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M. MALIK. (Union des .....épubliques:: socialistes sovié­
tiques) (traduit au russe)' :("Vexpérience de nos tra­
vaux montre· qu'il. est parf()i.Jt..nécessaire,. au cours de
l'interprétation consécutive, d~apporter. certaines cor­
rections à cette interprétation; surtout si le; disooars
n'a pas étérédi~, au pJ:éalable. L'interprétationcœ­
sécutive permet, de- fai~e< ces corrections. l}interp!é­
talion. simultanée n'offre pas· aux membres du Cotisa1
cette possibilité. Cela complique quelque~ nos tra­
vaux. Il serait donc sage de nous en temr à. la fàçtIl
de procéder que nous avions précédemment adoptEe,
c'est à .dire, d~uti1iser à la fois· .l'interprétation simuI­
tanée;et l'in,terprétation consicutive•. S~il n'est pas p0s­
sible de disposq de ces deux genres' d'interprétat:iœ,
il convient de se limiter à. la. seule interprétation œn-'
sécutive,

Le PRÉSWENT (traduit de l'a1;l{/1o.i.r): Dâns ce' câS,

et à moins qu'il n'y ait des- objections, le désir~dil
Conseil.me parait être que, puisque' le. Secrétariat:!,
peut pas.. continuer à 110US· fournir les: services!diJIIt
nous .disposons,à l'heure., actuelle,· nous,nous'di~
de, l'interprétation simultanéec et, que' nOWl"nous'c:cJIt'

M. LACOSTE (France): La: délégation française a
déjà eu l'occasion d'exposer son opinion. à ce sujet.
Nous., considérons l'interprétation consécutive comme
la seule qui, pour ~es raisons que nous avons souvalt
développées, nous donne .. une- garantie d'exactitude.
Nous maintenons que ce système d'interprétation, qui
est d'ailleurs le mode. normal, régulier' et statuaire du
Conseil de sécurité, doit être, conservé. '

M. TSIANG (Chine) (traduit de l'angIms): L'~
rience du mois dernier m'a montré que l'interprétation
simultanée était souvent inexacte. Je pense que DOUI
devrions continuer à avoir une interprétation consécu·
tive, étant donné l'importance des questions· que uous
traitons. Au cas où les facilités que le Secrétariat met
à notre disposition. seraient· réduites pendant la session
de" l'A..c;gemblée générale, je proposerais la suppr~ion

de l'interprétation simultanée.

poserions aujourd'hui des facilités habituelles, c'est.
à-dire que nous pourrions avoir l'interprétation simul.
tanée et l'interprétation consécutive; toutefois, il sera
peut-être très difficile au Secrétariat d'assurer ces
services pour le Conseil pendant toute la session de
rAsse1nblée générale, ce qui pose au Conseil de sécurité
un problème délkat. Je me demande, par exemple, si
l'on pourrait. se mettre d'accord sur une suggestion qui

. pourrait a:u pr~!er •abord p:user POU! té~éraire­
Je veux dire l'utibsatton de l'interprétation Simultanée
seulement, pour le Conseil de sécurité, pendant la sc:;.
sion de l~Assemblée.

Si cette procédure ne soulevait aucune objection, le
Conseil, pourrait décider dès maintenant de l'adop~r.
On pourrait alors peut-être se dispenser des interpi'é­
tations consécutives qui succèdent inévitablement aux
discours, si l'on sPen tient à lai' décision pll'ise pal' le
Conseil lors de sa demière séance.

Avant d'aborder toute autre question, j'aimerais Cl,ue
le Conseil indique s'il est disposé, étant ëionné les etr.
constanœs, à. se contenter, à partir de maintenant, de
l'interprétation simultanée.

2

If there is no. objeçtion tQ that procedure, the Coun­
cu. ç91,11~ ~9. agt:~ he.re. ang ~QW. In that ~e it might
perha.ps ~ able to dis~se with the interpretatioos
which woul~ otherwise inevitaJ>ly follow in aC\.'Ordance
with the deçision tak.en by th~ COWlcil at its last
m~ting"

. Befote going ou.. 19 qn.ythbg e!se, 1 should like to pu~
thi~ q~ç~tiQn:'WQ1,1ld the ~~urity Çouncil in the. cir­
Ç\tm5,~çe~ lilc;e to •. have 'o?n1y sj.multaneous. interpreta-
tion as from nov.:?' .

~r. TSI~G (China): Durin~ our experience of the
~t month; 1 fOlJl1d that simultaneous.· interpretation
wa~ orten inar;..urate. In, c;ontlexion with these impor­
tant lllr tt....... 1 thillk. that we should c:ontinue Qur con.­
s~1,1tive. ~"t~rpretatiQI.l. If:t~ facilities. of the secretariat
should beçQrile. limited during th~ periQd of the General
As.~f;)!11])ly",- l s~~l tAA,t w.e; dispense with the simul-
tAAeQ1,1S;, in.te.rpret.atiQn. ~ -

~f~ ~rc»~hl~ today, it may ~ veQT difficutt {Çlr the
St:Cfe~fiat ta pfovide th~ facilities dunng the period
of the session of the ÇieneroU .t\ssembly, This .-alses an
a.wkwarcl Pf9blem for the Seçurity Cottndl. For in­
s~ce, 1 do not lçnow whether ther~ might he general
agr~eme~t in. the otherwise daring" ~ugg~tion that dur­
mg the petiod of the C@eral .t\ssembly, the Se(:urity
Ç01.\Qcil should employ simultaneousinterpretation only.

. . . ~~<;.•. ',

Th~ Pa..ESW~1',: I~that.cas.e,UQJe!>s,1 hear anything
to the cQtltrary, l sh~l assume that it is the will of
the CQUtlCit that .if't.he. Se.cretariat cantlot continue. to
prQ'V;i4et~~~f~Bilit.ies ~liich.we'nQwe~joy,we ~ha11.di...
pensè Wltl}' sllll\,llt~eogs. tnterpretation: and conijnu~

witlt. the. CQtls~utive. interpretation ooly. Ini those. cit:-

MI'. LACOSTE (France) (t1'Œuiated [rom French):
The. Fr~nçb dele~Q-on bas. *~dy had the opportu­
qity"'of ~l:es~ing it~ 0l.lini9n on.. this qu~stJon., It con­
s~~èr~ C("s~ç\,ltive in.terpreta~on th~ only method which,
fo~ the. r~s9ns. wbj~h it h~ frequently advanced, pro­
vides a guarante~ of. accuracy. It affirms that that sys­
t~ of in~erpretation,' which: is moreover the nonnal,
regù1ar and statutory procedure of the ~ty COUn­
cil, should he maintain~.

!\:ft. ~ALI~ (Union of SQviet SQcialist Republics)
(lr~nslatea trom Russian,): Ex~ri~ce in our. wo~k
~ shown tha~ when consecutive mterpretation 15
~~, espeçially'when a speech bas not been prepared
~fQre~d, il. is. sometiIne,S: n~e~ to make corree­
don~, 'to the intelPt:etation.. Gon~~ve interpretation
p~C?\rides an 0PPQrtumty to. m.aJc~ sueb c.orrections.
When simulÙU1~Q\,ls,inl~t:etation is use9, m~bers. of
the S~~ty Council do not. have sueb an opportunity.
'rhissomewhél.t complicates the work.. It would there­
fore he desirable to retain our former method of work,
na.melY simulta~l(:.oQs. ancl è.o~$(:cl1tive interpreta~on.
If, however, it.is not possible· to. haye both types. of in­
terprèta.tion~we shQuld re~tr.ict.-9u,r.~lves .to consecutive
in.t~rpretation.
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tuft\St:mœS, 1 tblnk we un now proœed to ltear the
twO in~tion$ 'Of the .$peed\ which the representa­
me of the Soviet Unioo.made a.t the end of the last·
meeting. .

;The ~tati\'e ()f the Soviet Union wishes to
Aise a polnt 'Of omer.

Mt'• .MAUlt {Unionot Somd Sociali3t Republies)
(tr4WSÙJ1ced jrl1»l. R~~) ~ A somewhat unusual situa­
non will ne tteatèd. i cannot remember a case in which
a speeclt has ken mterpreted· on an item which was
DOt included 'OIl the agendaot the l\'teetTn:g œnœmed.
1donot ste 'œ\ tooa'y~s pTo\>isiona! .agenda the item on
wl9dt the USSRdcl~tion tmlde the statement, the
intetpretation ,of ,,~hlCb. was not given at the time but
was PCJStponed untl1 today. The item does not figure
on the provision-al ~da :S1lbmitted by the Presidmt.
A SGmewhat 1MUsual procedural situation 15 thus ~
ated: 3n ~temisnotincluded in the~da but we are
tu heu' the in~tation 'Of 'a statement relating to
tbat question. This 'CGn$titu~ something of a depar­
ture ttom the nonnal procedure. What are the Presï­
~ts ~ews on tliis -poina

The P1ŒsmENT:: lquite 1lgree with the representa­
live of the SoVietUuloutbt it would bave been formaI­
ly correct for me to bave put al: the .head of the provi­
sùmal agenda the item '"Complaint of uggression upon
ihe Republic'of Korea"'"and~ when we came to
tbati~ we could bave heard -only the two inœtpre­
taiions of the .speedl whicb he made at dle· etd of our
1ast mee'ling.~ 1 nd:1lP.r hope ne 'WiIlnot.prw$...~. bt.
1 think it is far more aquestian of form than of
suhstanœ_ If 1he u:jJteseu'bltiveof the Scmet Union·
dues press it, 1:ben l tbink d we am do is to proc:eed,
befoR we hue the itm::Iptetaticms of the speech, to
an in\1Siga1iian ·of the pmb1em oftbe provisional
agenda, 'W1ùdl Will undoubted1y take us SOlDe time.
Whm \ft .bue .finïShed 'WÏththat, weœuld then, baT­
iDg fiDa11y~ !UpDI1 the agendà.,hear the ïumptda­
~ if 'the. USSR 1lf;jJ1escotatire 110 desires. 1 think
ft woa1d n:a1ly ne :œtter just ta hear the interpl'etatioos
of the SJll!'fII ihes œIon: -weget (Ill to the consideratioo
of the prorisianal agenda. .

taltions de l'interprétation consécutive. Dans ces cïr-·
constances, nous pouvons, à mon avis, commencer à
entendre les interpretations du discours que le repré­
sentant de l'Union soviétique a prononcé à·1a fin de
la séance pricédenœ. .. . .

I.e représentant de l'Uniœ des Républiques socia­
listes soviétiques désire présenter une motion d'ordre.

3. Interpfttadon de Jadédarado... faite .à
la S02ème aéanee par le repr&e..tant de
l'Union des Républiques socialiate8 sovié­
tiques

M. MAuK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (tradfÙt dM russe): Nous allons nous trouver
devant une situa.tion assez inhabituelle. Je ne me sou-·
viens pas qu'ù y ait jamais eu un~ où une question.
n'ait p:lS figure à l'ordre du jour d'une séance oùl'on
entendait l'in~tation.des .dil;COursprononcés à ce
sujet. Je ne trouve~ ·~.l'ordre~u jour !a.questiO!1~
que nous avons exanunee a notre seance précédente et
à .prtipos âe laquelle. la. délégation .de l'URSS a fait
une .déclaration qui n'a pas été interprétée à ladite'
séance, l'interprétation ayant été renvOyée à aujour­
d'hui. Cette question· ne figure pas à l'ordre du jour
provisc.ire proposé par le Président.· Nous nous trou,;,
vons donc en face d'une situation qui, du point de vue
de la procédure, est assez inhabituelle: une œrtaine.
question ne figare pas à l'ordrë lu jour alors que~ous
devons entendre l'interprétation d'un discours pronc:mce
à ce sujet. La procédure me semble manquer de loeiqut.".
Qu'en pense le P~dent? _.

Le PRÉSIDENT (tnulNit de ftmgllli.s) :Je suis tcÇ.
à fait d'accord avec le représentant de IttJnion.~
tique pour penser que, du point de vue iStric:t ~e la
fonDe, j'aurais dû faire ~. en tête dë l'ordre du
jour provisoire le point intitulé: "~. faisant état
d'une agtessiOll conlre .•)â;.République de' Cotée"·et qUe.
lorsque nous ensc:i'Ïvlli> arrivés à.ce point,-nousaurioJls
pu nous borner à entendre les deux interprétationsdtt
discours que. le rep.rélentant.de l'URSS a DI'OII9JKC.• •..•.
la fin de la séance précédente. TouMois, ··t_ .- .•...
1 • .:.:.- l'URSS ,.. ... J.~~e represenlaatUIC .. nlnsistera pas sur ce }JC:JiDt'
]'e.."1:ime qu'il S'agitA bien plus d'une quest:iOIJ. de lorillé.
que d'urie question. de fond. Si· le rèprésentant-~i

l'URSS insiste,.je pc:ose que la seule chOIe·noPl
puissions faire est d'étudiet la question der~ 4a:
jour provisoire avant d'~dret~ .•
ciisooun, ce qui nous preI1dra ans auamdouteüD~·

certain tm1pS. Lorsque nous en aunms &nia~.~·-.
questioo. et après avoir préaJ,Nernent acIoptél'~'
du jour, nous pourrœs entmdre J'iaterpiétatiœ:-i1i')e­
reprUw niant de t'URSS le désire. Je ~.qu'il"..
drait mieux n'entendre que les Û1teIpIaations des ms;. .
œursaant de passer â l'étude de l'ordre dujOllJ"
provisoire..

!
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,
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.~~. thï!i a liitle diffi~t. It would therefore \le advisa­
bl~ {pr this q\1esti9U tobe included on the agenda. If
~~ i!ia proposai' against the inclusion of this ques­
tion .on the' agenqa, the USSR delegation reserves the
right to intr~uce its proposai at the end of the inter­
p~taHon. This ",ould be somewhat unusual if the item
W~ not 9U the agenda. It would therefore he desirable
to r~1.ve these procedurat difficulties, so as to give
the US$R delegation an opportunity of intrQducing its
d~ ieso1\1tion.

The .i;lRE5!DENT: Of course, 1 have no wish to inlu'bit
~e. l'epr~entative of the Soviet Union from. pl,:lttïng
fQr\Xatd any draJt res91ution he wishes on the subject
of. ~e ço'nlplcint of aggression upon the Republic of
l\or~ whiçh is a matter which is. naturally still on
tlÏç agenda of the Çounçil. though it does not figure
iri thè prQvisional agenda of thjs particular meeting.
H;oWe'VeI', l gather that the representative 'of the Sovi~t

VniQll, d~s not' actually object to this. rather irregular
praçeèding whereby, having opened the present meet­
ing and not.having adopted the provisional.ag~da,we
woul.d .still hear the interpretations of the. speech he
made last tiroe. Therefore, subject to his undoubted
right, when we come to the provisional agenda heing
a~Qpted, to say what he wishes in regard to the· com­
plaint of aggression upon the Republic of I<9rea, and
to ~y whèther Qr not he. wants that item P.ut on the
alten~.an4 if so, where, 1 hope he will now agI'ee that
we can proceed to the inteq>retations of the speech he
made at the last meeting.

~l:'. M#JK (Union of Soviet SOcialilit Republics)
OrQ.ftl.latful /rom Russian) :. 1 apologize to the members
o~' the. ~~ty Councjl for speaking for the third or
fourtQ,:. time. but. 1· think we cano find a way out of the
sitAAqon whiclt bas. arlsen. if, in view of the façt that
t1ièint~reta~Q.n;wiUbe given, we rei@l'd.our present
m~tiDg:; as. a continuation. of.. the previons. meeting.
Wb,en. tb.~ in~i:etations ~ finished,. the USSR. dele­
~p,Qn.would mtroduce its. proPQsal, reserving t\te
rjgllttQma.k~ a brief statement, on it, and would msist
t~. it.S~9,~4·~ put tQ the vote. We should thus re.­
PFd. th~.part ofthe: meeting_ dev.oted to consideration
Qf:thi$q~e~tj.on as: a continùation of the previous meet-
ing.,I.n... this..·.'....w.a.y,. it. SeetllS, to me, we could avoidpro­
~qt:al diffl~ti~

"j ..... '.'" •

provisoire compligue quelque peu la situation. Il COIF
viendrait donc d'inscrIre cette question à l'ordre ~Il
jour. Si le Conseil a r~u une proposition tendant à
ne pas faire figurer cette question à l'ordre du jour,
la délégation de l'URSS se réserve le droit de pré­
senter pour sa part une proposition, qu'eUe énoncera
à la fin de l'interprétation. Cela sera inhabituel, cela
n'étant pa.li prévu dans l'ordre du jour. Il serait donc
souhaitable de résoudre ces difficultés d'ordre prcxé­
durai afin que la délégation de l'URSS ait la possibilité
de présent~r son projet de résolution.

Le .PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Il n'est pas
dans' mes intention!, bien entendu, d'empêcher le repré­
sentant de .l'Union soviétique de présenter tout projet
de résolution qu'il jugera utile au sujet de la plainte
pour agI'ession commise r.ontre la République de Corée,
question qui figure toujours naturellement à l'ordre du
jour du Conseil, bien qu'elle ne soit pas inscrite à
l'ordre du jour provisoire de cette séance. Toutefois,
je crois comprendre que le représentant de l'Union
soviétique ne s'oppose pas, en fait, à la procédure
quelque peu irrégulière qui consisterait, après avoir
ouvert la séance et avant d'avoir adopté l'ordre du
jour provisoire,. à entendre l'interprétation du discc'U'S
qu'il a prononcé à la dernière séance. En conséquence,
étant bien entendu qu'il conserve le droit !ndiscuté,
quand nous en viendrons à l'adoption de l'ordre du
jour provisoire,de faire toute dédaration qu'il jugera
utile au sujet de la plainte pour agI'ession commise
contre la République de Corée et d'indiquer s'il désire
voir cette question inscrite à l'ordre du jour et, dans
l'affirmative, avec quel rang de priorité, j'espère que
les membres du Conseil seront d'accord pour que nous
procédions maintenant aux interprétations du discom
que le représentant de l'Union soviétique a prononcé
à la dernière séance.

M. M-.~K (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduit ·du russe): Je m'excuse auprès des
membres du Conseil de sécurité d'intervenir pour 11
troisième ou la quatrième fois, mais je pense qu'OIl
pourrait trouver à nos di~tés la solution suivan~:.
considéro~ que la présente Séance est la suite de la
séance précédente, aussi longt~p9 que nous entenclroas
l'interprétation. A la. fin de l'interprétation, la dB.
tion de l'URSS présentera son projet de résolutiOll,
se réservant le droit de faire un bref exposé à ce sujtt,

. et elle insistera pour que ce projet de résolutionSOÏl
mis aux voix. De cette. façon, nous considérerons qœ
la partie de notre séance qui. sera consacrée à l'examea
de cette question constituera le prolOD~ent de ~
séance précédente. Je pense que nous pourrons -

. éviter des. difficultés de procédure.

Mahmoud FAWZI Bey (Egypte) (tradui~ de f,,!, ..
glais) : Je pense que le représentant de l'Umon scmt .
tique a parfaitement raison lorsqu'il déclare qu'il alJl!i

, été préférable' d'inscrire à l'ordre du' jour provi$Oll!,
de la séance actuelle le point au sujet dtlquell!c·~::.
allons entendre les inteI'pretations d'un discours ~.
prononcé. Cela aurait. été possible, et l'est en="
vertu de l'article 10 du règlement intérieur'dtt: ; ., ' i·
de sécurité. Cet article dispose que toute question fijf
rant à l'ordre du jour d'une séance du' Conseil g;, .
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DOt neœssarily m~n that we adopt the agenda. It
c»ûld beput ~n the provisional agenda.

As ta the suggestion of the USSR representative
to the effect that we consider the present meeting,
\\Ihich tS the 50300 meeting of the Security ('.ou&1al,
as a. nlere continuation of the 502nd meeting, 1 think
that 1 cannat agree. It would be anattempt to, get out
of one difficultybyiaUing into another difficulty. 1
tbink thatwould he yet :another irregularity, and 1
tbink that 1 cannot go along \Vith t11at suggestion. It
would he very easy for the Security Couneil merely
to put the item of the "Complaint of aggression upon
the Republicof Korea" on tbe provisionalagenda and
go ahead with the interpretations, and. then see how
ma1ters develop. Then, at the proper time, we could
(OIlsider the matter of adopting the provisiop.al agenda
which IS before us.

The PRE..em>ENT~ ln sorne ways, this ls really a purely
formaI debate. The two Interpretations, wb~ch must
follow the speech of the representative of the Soviet
Union, were simply ,postponed, as 1 understaud it,
to this meeting. 1 thlnk that was made quite clear at
the last meeting. Inasmuch as they are to he m~de

now~ obviously, the time employed in the interpr~:tîi;~

tions of thatspeech would he rt>..garded, so to speak,
as 'part of the last meeting. l'i: cannot he otherwise. It
is a formality, butthere it is.

The Councilcan either have the interpretations
made now and regard that process simplyas heing a
oontinuationfrom the last meeting and then proceed
to adopt the provisional .agenda-and that would ap­
pear to he the fair thing ta do - or, if that is thought
to he irregular,"Complaïntof aggression against the
Republic of Korea"can now he listed as item 2 of the
provisional agenda. But of course that procedure would
have ta he adopted, and the Interpretations could not
he Imlde until the .provisional agendahad been adopted,
wlùch might beafteraprolonged debate. It· is for the
CounciI. ta decide. Personally, 1 would have thought
it preferable to have the interpretations now. That
WCiUld appear to ·he the reasonable procedure, and 1
do not understand why the Counci1 could not adopt it.

Mr. MAux {Union ·of Soviet Socialist Republics)
(~ed fro."" Rusiian) .: 1 drewattention at the he­
~g' to the 'impropriety of hearing the interpreta­
tiÔll. of aspeeena:bouta quèstiOllwhîch does not ap­
pearon the agenda. 1 therefore feel that myposition
~notincontradictionwîththe Egyptian representa­
tije'~ proposaI. 1 rclÎsedthis matter when the meeting

.bepn.beca.use Iie1tthat if we were to heu the inter­
l!etati()D of the :Statement ona question which was
~. nt the Security Counci1'slast meeting, that
.q1le$tiOQ sbould he 'Ûlcluded in the agenda and the in-
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sécurité et dont l'examen n'e.tpas achevé au' ëours·
de ladite séance est poltée automadquement à l'ordre
du jour·provisoire de la séance sÙÏvante. Cetane' signifie
pas n~ssairement que nous devons adopter l'ordre
du jour. ,Le point en question pourrait être inscrit à
l'ordre du jour provisoire.

En revanche, je ne pense pas pouvoir être d'~rd
avec le représentant de l'Union soviétique lorsqu'ü de­
mande que la séance actuclle, qui est ta S03èmeséance
du Conseil, soit considérée sinlplement· comme la. suite
de ta 502ème séance. En adoptant une telle sàlution,
on résoudrait une difficulté en en créant une àùtre.
Une telle procédure serait une nouvelle irrégularité, et
je ne crois pas que nous puissions y avoirr~urs.

La solution la plus facile consisterait saris doute à'ins- , '
crh~ à l'crdre du jour provisoire la question. de la
"Plair-te faisant état d'une agression contre· la· R~u­
blique de Corée"; nous entendrions les interprétations
du discours prononcé à latin de la dernière séance,
et nous verrions ensuite comment la situation se pré­
sente. En temps opportun, nous examinerions la qUe&-,
tian de l'adoption de l'ordre du jour provisoire dont
nous sommes actuellement saisis.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : La, discussion:
actuelle est, en quelque sorte, de pure forme. Les deux
interprétations qui devaient suivre l'intervention du
représentant de l'URSS ont été,' à mon avis, simple­
ment ajolll'Dées jusqu'à la séanceactudlc. Je pense
que cela a été nettement précisé lors de. la'demi.ère
séance. TI est évident que le temps qui sera ..copsaci'é
maintenant à l'audition de ces deux Û)terp~Ons
devra être regardé comme fais&nt en quelque sorte
partie d~ la séance précédente. .TI ne peut ptS en· être
autrement. TI s'agit d'une formalité dCJnt nOUS ne pou­
vons pas nous dispenser.

Le Conseil a le choix entre deux solutions: OU bien
entendre maintenant les deuX interprétationS,.et f:Oit­
sidérer qu'il s'agit simplement de la .suite de la derrJièr'e
séance; ôn adopterait ensuite l'ordre dujoutp~'
- cela me semble être la solution la·plusnaturè1le~
ou bien, si l'on estime que cette procédurE, est irré­
gulière, inscrire comme point 2 de' l'ordre du. jour
provisoire la "Plainte faisant état d'une agreSsion.contre
ta République de Corée". TI est évident que, si l'on, suit
la deuxième procédure, les interprétations. ne p;nmoi:lt
pas être entendues tant que l'ordredujour.provisoi~
n'aura pas été adopté. Or, une 1onguec1isc:uSsiOll,PèUt'
précéder le vote sur l'adoption de l'ordre du joür: C'~
au Conseil qu'il appartient de décider.Poûr·ma~ .
j'aurais pensé qu'il était préférable d'enten4te~
maternent les interprétations. Unetelle, procicfl1fe In~·

parait ~nnable, et je ne vois pas PQUl'guoi le Co!1sei1
refuseratt de l'adopter. -' ,

M. MALIK (Union des Républiques socia1i~'~'
tiques) (traduit dunuse): Dès le début,..j'8i,·fait
remarquer qu'il était irrégulier. du point·.4e:,VI1e;)~e
la procédure, d'entendre l'interprétatîcnd'un~
conœrnant une question qui ne. figure, pU.J;r~--_
du jour. A~~i. à ~on avis, mon.~tti~de ·n'~1J.Ié.;~
en contradictionavèc la proposition. d~repf~~t
de l'Egypte. 'C'est par là· que j'ai'comrl1çricé,:'~;
entendre 1esinterprétations de la. déclarâûon' faùè.,:Cl'·
la récédente séance du Conseil' de séêuritià:~
de tquestion que noUs avons étudi~,à ladite s&nee;'
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il serait "l' .' Ue criwJcrire cette, estiOIi et d~en.Ej
i'inferpré=t:n de la dêc1arÇ~i:iteà'''1a~~t"
cédente. P~ut-êtte quelqu'ùn estimen.-t-il IléeesIâuede;. '

, présenter des o~~ ·de formuler des~'i'

; tions. Aussi ~-i1 indispensable d'en finir avec œtte?
, question et de passer ensuite à la mscu8lÎond'aütftS
p~oblê.mes. . , .. ,

; .4 Illon avis, la proposition du représentant ~ ','
l'EgYpte coïncide avec ce que j'ai dit au début œil
séance: il serait logjqued'inclure la q~estion SUSIlleIt-1

qonnée a~ point 2: de l'ordre du jour et d'en terminer,
1?exwnen';'nous pourrions ensuite passer aux autres
problèmes. Ce serait plus 199ique, et cela correspondrait;
a,ux usages et à la règle qu~amentionnée le~,
de l'Egypte, c'est..à.:mre à l'article 10 du règlemtîlt,

intérièur.

Le PJŒsIDENT ('radMit de l'ong/Gi$): Je vais ajoutét
à l'ordre du jour provisoire, en tant que point 2,~.1a

question de la "Plainte faisant état d'une agresaiqa;
contre la République de Corée". Toutefois, je demamfé.,-, ,
aux membres du Conseil de bien vouloir m'indiquer

ensuite, par un vote à main levée, s'ils veulent entendrê·

les deux interprétations du discours prononcé par Ml

Malik à la: âernière séance, sana pr~UF_l'adoptiœ

de l'ordre du jour provisoire, que le,Ccmseil doit '.+.,
miner lorsque les deux interprétations seront term_!
y a-t-il des objectiofiS à cette procédure? '

M. MALIlt (Union des Républiques socialistes~,
tiques) (".adMit d. nus,) : J'interprète la propositÎl!ll;
d1.\ Président' de la manière suimmte: nous ne bOUS,

contenterons pas de l'interprétation; noua t.Dfini~.

avec l'examen de cette question, et ce n'est qu'~'
que nous passerons à l'adoption de l'ordre du JOUf•

Le PRÉSIDENT (lradMit de l'anglais): C'est ~,

ment le contraire d.e ,ce que j-ai proposé. J'ai PfOP.O!é.~

que 1'()D inscrive à l'ordre .lu jour, en tant que ~.~:
la "Plainte faisant éti'.t d'une agression contre la~,
blique de Corée" et qqe l'onen~de ensuite les~,

interprétations; après quoi, nous IJO.UITODS aborckil'~\

discussion sur l'adoption de l'prdre du jJ)UrP~;

t
M. MALIK (Union des' Républiques sociâIistes~'

tiques) (lrtJduÏI d. nuse) : 'Ceserait aborder de~

nière trop artificielle les questiODI de procédUre,ainIi'~

, les problèmes q~ se·posent pour l'~en de tel:ou._i
point de l'ordre' du jour:'.1.a~:;dpnt·le p~r

s'inspire ne sontpa3', ·tout ,à fait' claires, ,mais, UestJ~'

à fait évident que, si le'Conseil de sécurité adWti
une décision de ce genre, les délégations qui' ont,r..·
tention de formuler telle ou telle prC'lJOSÏtion sur cede!
question seraient privées de la possibilité de le &D.e.
Onélève~ciellement des obitacles pqur~,
l~ dé~ons de déposer leurs propositions •.;.)

question en ~01!.". " ,',15.'

C'est là une...tuation qw n'a ~ ~,p~.~~:

qui est con~e au· règlement. intérieur. , ,. .' <'.!; .-:

Le r ' réseDtantdel»~,.a fait état .1' . ,~ ..
du rèJ~t intÉrÎeUf'pfotüoire qui ÎJ1diQ1Ie..... !
question examinée âu cours d'U1le léaDA:e d1,t.
de aéc:urité C'~1 pot~. aut~tiqQement~ ·r,~•
jour de la .séance ~yante". Slçette question _t.,
à l'ordre ,dujQur, il faut done, pour suivœ~J' .

6

..'.!t.lr~. MAult (Uni04 of Soviet Socialist RepublitS)
O,..~ed Irm., R,"~) : 1understand the President's

ptQÎtC)$à1'tQ mean that we sha11 not mere1y restrict oitr­

set~tothe interpretations, but will first complete

tJl~)Ji~ion of this question, and will then pr~d
. tOthêèoiïsideratiOll of the " dL.~ ,... , "" ", ' agen

,~,Pu:smENT: Thal is exact1y ",bat 1 did not sug­

~~What l 'suggested wu that representatives would

Wjité dQ'~ "Complaintof~iOIiupoil the Repub­
lieof.Kol',eSl". as item 2 of ,the provisional agenda, and

ti1eD<bear,"the ,two. in~retations, after whiclt tliere
cOùlèl bea,discussion of whether the provis,ional agenda
is a~ble or not That is the question on whiclt 1
asktheCounèi1 ,to vote.

.Mf.MALIlt,(Union of Soviet Socla1i5tRepublics)

(Jrt,mJ(tJlltl IrQftS RusSÏM) : This, would be.an unduly

aijifi~)~rOaclt to questions of procedure and ques­

·,·ti~s\ èoIÎ~ ~on of .certain items ,on the

~dâ." ,Ris not ç'lear, wbatprompted this intention,

~'lt fsquite.obvious that if the Security Council were
,tq';~ls~cba decisiop, thede1~Ons whiclt 'inten4ed

~··'t~t1:Ct~ :ea~ed,~==~: ;:~b~
the way of de1egations in order to Fevent them from

su1JDli~g theirproposals ~ the question under dis-
cwwOn..··, .'
. ~ ~.~

",\:-,>..,: <... :... - _,;,';~ 0--'- _ • __ . ,_ ,,_:~.:-:. " ',_.

" .,'"Tlûsisan:unpretedentèdcase .and is éOntrary to the

,liiIés: Qi ·fOeèdute.. '. , '
.;'.~.,~~ 'representativ~referredto rule 10 of
tI1~·tpr~iiopaJru1es, of procedure which laysdown.

~:ain:i.teni",blclt was discussed at the, previ<JUS meet­
.• 'i':;'~~ClâijtiXnaticaUbèittclùded in the 'da of

• ·~'#t!;In_'.tiiY~d3nce \Vith ~~e and'

'"~:S~ritY. "CoUna1'sl1sUàl practice,the discussion

.' t. :ainsïd~ \that theEgyp_ Iepre$eIltative~s pro­
.~ is'inJin~ witb my openïngwôrds; the aforesaid
1~~ show'd .1leincluded as'i_2 of01U'agenda .and lts
~miQatio~ cornpleted, alter·. which we CCluldgo on
tQ ..~·'CClnsid.~on of the.,~ng qœstions•. T~

wourdJ1e ,the •.wi~t course and ,wouldmoreover he in
, âççQtdâDce,with.o,u-usûa1 procedure and the ru1~ ~

.f~ tG 'i)Y.thç.Egyp~ representative, rwne1y rule

10gf the rules ofp~ure. .
;<,·.·,·.~"",,:,~t""·'~~"'··'."''''1.'''''·1:·~1''':~'·.--'' .""- . -, ~

,'1'he ~mEN'I' ;1sha11 now Wrlte on my provisional

,~~\ as,·~~esn. 2: "Complaint of aggression against
t1îè. l~.epub1ie. of Korea,". However, 1 sha11 the?" .,.Sk

.~···1,11emb#;s of. ,the Coun~ to \signify. by hollÜh~ '1p

·theit ~dS :whether, having dotie tbat, they DOW wish
to' bear the t'No interpretations of the speech made by

Mr.~ at the 1ast meetÎt'g, without prejudice te:)

tœ•.... 1ldopti(lJ1 of this provisional agenda whic:h the

Counci1 will discuss aftéir the interpret.ations have been
made,.ls tIlere any objection to that prcœdure?
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A 'flot.,,~ taietS by show of hanas, as JOUpW.f:
1,. favOM~: Cuba, Ecuàdor, Egypt, France, Uuited

Kïngdom'of Great B.-itain and Northem lre1and,
United States of America and Yugostavia.

Ab.slDùlitig: China, India, Norway and the Union of
SovietSocinlist Republics.

TM '. Foc,dur, was adopted by 7 'Ilotes in, faflour,_la 4 abstmtions.
TMi Int,rPretations of. the statetneMtflUide by the

USSR .reF,senfatWe at the S02nd meeting were giflen
in Englùh twl French~ .

. ' r' ,

a~ent dè ledi~~·je,~.que lem~ent __~·\;::~ -General
oules membres d~Consé;U peuvent exp~er l~.~ftil:;' ·,·,·'.;:t.~circU1ated the
IW::~ vot~.~a suggestion peut~nc pas etre çPrt~,. '~de':refetence
malS' Je l'al faite. Je d~aenud()nc ~\IX mem~" _"__g forth th
du Conseil. de $e pronQllc:eJ:' sur la question sui~f.thè representati
désirent-ils entendre immédiatement les deux ,int~fé.: 'era1 di
tations, étant bien elitendu que la question de la "P~ti-;'" _c.,_~ ,regar 1

fa• . é d' • la Rép bli..l:" 'thé agenda of lbllsant tat une agressIon contre u que·'!«ltbat four items
COl'ée" constituera le premier point de l'ordre du jour~da>

, provisoire? ',' Having
11 est procédé au flot, à main levée. 'document, 1 s
Votmt pour: Cuba, Equateur, Egypte, F~ tbat.perhaps thi

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande cbl eàtitem could
Nord, Etats-Unis d'Amérique, Yougoslavie. iJe' tao cumbers

Sabstientletlt: Chine, Inde, Norvège, Unîon da ,byIsrae1 and th
Républiques socialistes soviétiques.. items. 1 do not p

Par 7 'liN, CJfIec 4 abstentions, cette procédure "'-it. 1 mere1y su
adoptée. . - combined unde

11 est dontlé lecture de l'interprétation en anglais" questi.·on".
en français de la déclaration faite par le t'epréseftt4rff
de l'URSS à la S02ème séance.
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4. Adoption de l'ordre du jour
Le PRtsmENT ('raduit de l'anglais): Les membres

du Conseil ont sous tes yeux l'ordre du jour provisoire,
qui fait l'objet du document S/Agenda 503, et que j'ai
modifié de façon à y inscrire comme première questiœ
de fond la "Plainte' faisant état d'une agression contre
ta République de Corée". Il conviendrait donc de
tenuméroter .en conséquence les questions suivanteL
Avant que le Conseil paSse à l'examen de l'ordre.du
jour provisoire, j'aimerais formuler quelques remarq11ei
à 'son sujet; , ~'

Le point 5, sous sa forme actuelle, est intitulé "Qua­
tion Inde-Pakistan". Il s'agit bien entendu du rapport
[S/1791] que Sir Owen Dixon, représentant des Na­
tions Unies auprès de l'Inde et du Pakistan, a adreué
au Conseil de sécurité. J'ai inscrit cette question comme
dernier point de l'Qrdre du jour provisoire, car nne
me -semble pas, d'après ce que j'ai pu comprendre,
qu'aucune délégation veuille discuter d'urgence cette
question. Il est clair, de toute manière, que le ConIei1
n'abordera pas l'examen de~ question au cours de
la présente séance. Je penselen vérité, que plusieurs
délégations tiennent, tout naturellement, à disposer d'lDl
certain délai pour étudier ce rapport. Dans ces condt
tions, je suis convaincu que le Conseil tient à rem~
Sir Owen Dixon' et tient' également, en lui adreasaDt
,ses félicitations à propos de son rapport, à led~
de la mission qui' lui, avait été confiée. Je pense~
le Conseil devrait agir ainsi, dans l'intérêt,mênle.~
Sir Owen Dixon. Il est naturellement fort regretülll,e.
qu'il ne soit pas parvenu à concilier les points de vue.
divergents des deux parties, mais il ~t évident qu'il
n'eo-est pas responsable et qu'il s'est acquitté ,a~,
compétence et dévouement de la tâche dont l!aYlj
chargé le Conseil.' " .".;;;;.., ,

J'ai pensé que ce point ne soul~eraitpasd'obj~'
de ta part des membres du Consed; c'est ~rquOl'~ ,
me suis permis de faire' cette déclaration8fin' qu'n;~t ;
5Oitfaitm.ention dans le compte rendu. ,:~~~:\

Vient ensUite le point 4 intitulé' "Plainte pour~.
sion en territoire ég}rptien, par Israël, de millierscl*Mf '
bes.palestiniens, et violation' par Israël de,laOm~".
'générale ,d'armistice conclue. entre l'Egypte et.I~~:;

'. :~y

4. Adopti~Dof the ~eilda

The .PusmENT: The representatives havebefore
them th:provisional agenda, document, S/Agenda 503,
which 1 have amended 50 asto make the first substan­
~ item read: ··Complaint 'of aggression upon'.the
Republit of Korea". The'remainingitenis should there­
fOl'ècibè renumbered as items· 3,4, and 5~· accordingty.
~tbe CouncilprOceeds to a discussion of tms
pi'OVisjonal agenda, 1 should like to make afew state-
ments· c:ontemingit. ' .

The' mt remarie 1 should· 'like to make concerns
ïteIIlS which,as it now readsj is "The India-Pakistan
queltiÔD".That, of course, refers to· the report [SI
1191]that the. representatives now have which was
IeIltby the United Nations Reprc:sentative for India
lIDd Pùistan" Sir Owen Dixon. 1 put this item last on
the provisional. agenda 'bec:ause, from what 1 heard,
it ,CIOea not appear that any delegations wanted to dis­
C\III othis ·matter withgreaturgeney. If' one fac:t is
dar.it is, l believe, that under no drcumstances will
theCounèil' get on to considering' this item this after­
noon. Indeed, 1 think.' a number, of delegations would
o1moUsly, Wish more time to study this report. That
being 10. l, have no doubtthat the Council wou!d wish
to extend. its thanksto Sir OwenDixon, and ta con,.
gratuJate hiOl 'onhis',report and to liberate" him from
the missiOn with: whic:h ,he was charged., 1 think that .
we .lbould ,dothis in the ,interest. of Sir Owen Dixon
1ûmeeH.Itds, of:course,a.matterof great regret that
he bas, not been able ·,to rec:oncile the differences he­
tween the two parties, but ..it is clear that this is not
dùe to any fault:of his,.and· thathehas carried out the
tuk entrustect:tôhim bytheCouncil with great ability
ad, dcvotion. . " "

'I·didnot think that tmscomment would meet; with
the objettionof -any member '·of the, Council, and 1
therefore veûtured to, putit on the record. ..

The second item ODWhich 1 wish t~ commentis the
praent ,item 4: "~p'l~t ,9f, .~pulsion" by .I~t~el' ~ _
t!ioaIandsof, Palestiniân"Arabs ,mto' Egyppan tem­
;tory, '.andthe violation ,by;'Israel'ofthe Egyptian-;

8
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Avant de faite diâtribuet' l'è)l'dtë,tdu'Jour~"P@_
j'eutaÎÎ peut-être dû .mentiàltllët.. ·.·. '~.'" .~.J..~.,t}d.e:~... }pG.. ·'..in... t..
le document 5/1194, où, fiBw'e, lé"té1é~t, ~'.' da~

. du 16 septembre 1950, adfed· au 5eetét;,ure;genél1d
par le représentant d'Israël pour d~d~l'i~~tiôn
de nouveJlè& questions à l'ôi'~du jbur.·.. :~,d.ttl'Cci.'. i1Sèi1..'~.
de sécurité. M. Eban demande qtie' l'on ~Vê':'~'
quatre autres questions à l'ordtedu~ jOw.:f~p:"~.

,,~ ... .:i,,·~-j n:~~;~~l)'

Après. avoir signalé cc 'dœwnëDt '~';i'attentiô~fjfù
Conseil, je proposerai d'étudier la '-Sibilité;,'dê':êoij'i­
biner la question qtÜ fait l'objet ~point 4: ~vëe·.lâ
communication dureprésentiht:d!Ilitaë1. Ume '~ble
qu'il y auraitttop «'îneôllVêniênts'a"ibSèiire"Ie$''4uaÛ-ê
qUestiOM proposées pàrle rep1'éâentant·,·:tl'IStâël'~
la question soumise par le~i'êsentaÎlt.'de~ 1~§YPté
comme points distincts de l'ordre' du jotli". ~C'eSt'tll1mê
simple suggestion de ma part; je n'insisterai pâSpour
que leConseill'ad.opte. Je me bomeà pr9PQSeli :Q.ue
toutes ces questions50ielltinè1uses~ UQ.. .~~
unique et, que l'«n.lintitulercût: "Q1festiOlipal~~e".

La dernière. quatioo dont je désire.~ler~~;~~
au document ,5/1809;. il s'agit <l'une le~~
au Secrétaire général le 25 septeinbre 19SOFM.
Palar, Ambassadeur extraorc:ljnaire de la République
d'.Indonésie auprès ~es Nations Uriies, au..~j~.,~e' la
demandè d'admission de. la.République.~d'IÎldOriésie
dans l'Organisation des Nations Umes. ~ 'dOcùDîent
a été certes reçu après' la distribution'de l~Qiùie'du
jour pro~soire d~ la présente,.séance, ',,?ai, il /~~,;~t
que certains representants estiment qu'Il S'agIt d une
question présentant un caractère d'urgence et dewnt
être inscrite à l'ordre du·· jour' de la .pfésente-séance.
Je signale cette question à ;l'attention du 'CoDsei1pour
le cas où uri 'représentant' vOudrait.prOpc)sèr.·'qu'eUe
soit inscrite à notre ordie du jour. 5i SOlI" inscrJPtion
était décidée, il faudrait· ensuite .examiner' la .question
de la place qui serait donnée. àce point~. '. . .~.

Maintenant, je pense que, après avoit; entendu Je
représentant de l'Egypte qui a demandé la,'parole'pbur
présenter une motion d'ordre, ilouS'devrons ,déCider
de l'ordre dans lequel uoUs'examinerons' lesdifférel1tes
questions inscrites à notre ordre du jour. <

- - .
The last matter to which 1 wish ta refer is docu­

ment 5/1809, which is a letter dated 2S 5ep~ember
fiom Mr. Palar, IndonesiaD Ambas~dor ta the United
~ations, to the 5ecretary-General concerning the ap­
plication of the Republic of Indonesia for adrilission to
the United Nations. That document was, of course,
reèeived after 1 circulated the p'rovisional agenda, but
lt inay weil he that some representatives wül consider
tWs'to he an urgent item wbich should~ he put on
the present day's agenda. 1 draw the Council's atten­
tion to it in case any representative shoutd wish to
make the suggestion that it· should he inc1uded in our
'agenda. Of course, if it is included, the next tbing is
~ decide the position in which it should be placed.

. .. Having said that, 1 think that, sl1bject to the point
of order which is going to he made by the representa­
tive of Egypt, it is for us to decide the general order
mwhich all these matters should he discussed at ta-
dats. meeting. '

Mabmoud FAWZI Bey (Egypt): 1 think the moment Mahmoud FAWZI Bey (Egypte) .•(lradui~d.,J'q,,;~
bas passed for me to make a point of order, but when glais):>Je crois que ma ,motiorl d~ordre,~, dêVàlue
~~resident thinks it is the proper time for me to sans objet; mais; sJ.le Président me ~et~e,p~ter
m8ke some general remarks on the provisional agenda, quelques observations gmétalesau~J~ de l'ofdrë:du
Iam willing to do it. jqurprovisoire, je le-ferai,-:\'Ol~.,'7-s-"'.<;.7-
"In connexion with wbat the President mentioned Au sujet ~e ce que le ,~tésident'afâit:~~êr'
iriJùs second rêmark relating to document 5/1794, 1 dans sa ~e~ème observation,àpropos'dud~en~
~ould like to say that although my delegation oon- 5/1794, J~tienG à déclarer. que Je'~'formule,rat~'"
~4ers the four items included in that document as d'objections contre J'.insc:ription,à l'or~du.jour;;d~ ,
!Jiefelyati attempt to raise a smoke-sc!e...~ to bide cer- points mentionnés dans led.OCU01ent'SI1~:>bieil;~qu~
tâin acts and ugly facts of Zionist aggression, and ma délégation estime CJ..ue les q~tre points.mqœsijé)Q., ,
alth0ugh . my delegation also considers tbat sorne of ne ~ntqu'UlJe tenta~ve d~.~~,,~~.,~~r,
thoseJtems ,in particular are obviously absurd and ~s a~es et ce~..f;u.t~,bia~ ,d'~~.s!~·

---:-~d-,have n?fotm~tion of reality whatsoever, in D1ste~ et bien. que ~ êlélegation estim~ éga1~ep,~,q"e.
8p1tèof that Vlewand m order to show and prove that certains de ces POints sont.manifestement,~dgr~'
we are not afraid at aU of baving as much light as pos- ne ~t~ au~fait, j'ac:c:,eptè .l'~pûOn ~;4~
S10le thrown on ,the facts in and around Palestine, 1 ces.points à l'ordre ~1:1j()~~pôUI' Pl'Qu~.q~e.*~ De
~ ~ot object to the inclusion in the agenda of the cralgnons pas le moms,du môilde'..dè·YQJI'IDettrè~

,~mentioned in document 5/1194. lumière les faits quise ,déroglênt ~ PfI1eàtine.et~:'; ,. " 1 1 p*:Vè."- ,•• , .. ' :" /., :',' .'" ",~,,~,•..--,--., .. ,";j.,<, ... ,.-;:':.'-,-1""'~
'As' . . '. . .' ..' es
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:iXUaèli -General Armistice ~ent". Perhaps,when
"';;;j",drCulated the proVisionalagenda, 1 should aIso bave
'~de':refetence undu this item to docwnent 5/1794,

.. .uing' forth thé telegram dated ·16 Sepœ,mber from
--the representative of Israel, addressed to the 5ecretary-

____':Gèneral, regarding the inclusion of additional itanlS on
~..;;. :the àgeDda of llte Securïty Council. Mr. Eban ~uests
e 1Iiat four items sltould àlso he put on the Council's
r ' . da

~aving, drawn the attention of members to that
dOêUlllent, 1 suggest for the Council's consideration
that,perbaps this Israeli communication ana the pres­
ent item could he combined. 1 helieve that it would
iIe' too cumbersome to put these four matters submitted
.byIsrael and the one submitted by Egypt as separate .
items. 1 do not press this procedure, but muely suggest
it. 1 mere1y suggest that aU th~se matters might he
combined under one item enti~ed "The Palestine
question".

•



tbem as ~pante items on. tœagenda. If the CouncU
Wialiès to J»Ul them under the ceneral title ClThe Pales­
tin~ question,u, 1 shall raie nI) objection.

Conceming the President's remarks in connexion
with document 5/1809, 1 should 1ilœ to add that, with
the hope;and expectation that this item will not take
a great deal of time this aîtemoon, 1 shall raise no
objection to its inclusion;- indeed, 1 shall not object to
its being put first on the agenda.

1 think that completes the various remarks 1 wished
to make in connexion with the provisional a~da, with
the exception of discussing, Wlth the President', per­
misaiœt and at the proper ume. the position in which
we should place the present item 4 on the provisiunal
agenda.

The PREsIDENT: 1 take it thai: we are agreed on one
thing at any rate; that is, that the present item 4 shall
he c:Ombined with the requests of Israel made in docu­
ment ':';/1794 and that both should figure on the pro­
'visional agenda cnder the heading ClThe Palestine
question".

The second question raised by the representative of
Egypt wu the suggestion that the application of Indo­
nesia shoutd have priolrÏty and should figure first on
the provisiooat agenda. 1 helieve the representative
oflndia wishes to speak on this point.

Sir Benega1 N. RAu (India): The President has
atready drawn the attenticn of the Security Council ta
docUOlent 5/1809 which is an application for admis­
sion to membership in the United Natinns from ~he

Republic of Indonesia. With the permission of .he
President. 1 should Iike to read that document.

The letter dated 25 September 1950 from Mr. L. N.
PaIar. Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary,
the Permanent Observer of the Republic of Indonesia
to the United Nations, addressed to the Secretary­
General, conteming application of the Republic of
Indonesia for admission to membership of the United
Nations. reads as follows:

"On 27 December 1949 the Kingdom of the Nether­
lands transferred itssovereignty over Indonesia to the
Republic of the United States of Indon~sia.

---~takethis opportunity torecall and ~o express our
appreclation for the valuable and considerable assistance
gtven by the United Nations and its organs. the Secur­
ity Councl1 and the United Nations Commission for
Indonesia, to the parties in the Indonesian conflict in
reaching a peaceful settlement.

"On lS August ·1950 the United States of Indonesia
recoll$tituted themselves into a unitary State under
the naine of Republik Indonesia (the Re.public of Indo­
ilesia)effeétive as of 17 August-1950.

,"Upoli 'the instruction of my Government, 1 have
the hOn«?~ to apply. on behalf of the Government of
the _Republiê _of IndÔJ1esia, for admission of· the Re­
pàblicOf Indonesia to -membership of the United Na­
tiont in accordance with the provisions of Article 4
Of tbeUniœd NatiOns Charter.

aident. Ilaerait plutôt~t de considérer ces qUltrè
pointa comme quatre pomta léparéa de l'ordre du jour.
Si le Conseil désire les inscnre sous le titre géDéral
de "Question palestiniennè", je ne formulerai aucune
obj~bon. .

Pour ce qui est des observations du Président lU
sujet du document 5/1809. je voudrais ajo\!~er que
je ne m'oPEeraî nullement à l'inscription de cette
question à 1ordre du jour. dans l'espoit que son exa­
men ne nous prendra pas trop de temps c~t après-midi;
en fait. te n'aurais pas d'obtectïon à ce que cette ques­
tion deVIenne le premier POlOt de l'ordre du jour.

Je peille avoir présenté les diverses observations que
j'avais -l'intention de faire au sujet de l'ordre du jour
provisoire; il ne me restera plus qu'à donner mon avia,
en temps opportun et avec ü. permission du Président,
sur la place que devrait occuper le point 4 actuel de
l'ordre du jour provisoire.

Le PRtSIDzNT ("adMit dl l'anglais): Je crois que
nous sommes tous d'accord sur un point. à savoir que
le point 4 actuel devra être fondu avec les questiOllS
dont le Gouvernement d'Israël demande l'inscriptiOll
dans le document 5/1794 et 9ue le nouveau point ainsi
obtenu devrait figurer (tans 1ordre du jour provisoire
sous le titre "Question palestinienneP

'.

La deuxième question soulevée par le représentaDt
de l'Egypte consiste à proposer que la demande d'ad­
mission de l'Indonésie reçoive priorité et devienne le
premier point de l'ordre du jour provisoire. Je crois
que le représentant de l'Inde veut prendre la parole
à ce sujet.

Sir Benegal N. RAu (Inde) ("adMit dl fanghÀr):
Le Président a déjà attiré l'attention du Conseil sur
le document 5/1809. qui a )X)ur objet la demande d'ad­
mission de la République d'Indonésie comme Membre
des Nations Unies. Avec la permission du Président,
je vais donner lecture de ce document.

Voici le texte de la lettre. en date du 25 septembre
1950, adressée au Secrétaire ,général par M. L. N.
Palar, Ambassadeur extraordinaire et Ministre pJéai.
potentiaire. observateur permanent de la République
d'Indonésie auprès de l'Organisation des Nanons Unies,
t:t touchant la demande d'adMission de la Républiqœ
d'Indonésie comme Membre' des Nations Unies:

"Le 27 décembre 1949. le Royaume des Pays-Bas
a transféré à la République des Etats-Unis d'lndMésie
sa souveraineté sur l'Indonésie.

"Je profite de cette occasion pour exprimer à DOl­
veau notre gratitude de l'aide précieuse et considén1lle
que l'Or~isation des N~tions Unies et ses 01'glllCÎt
le Conseil de sécurité et la Commission des Nme.
Unies pour l'Indonésie, ont apportée aux pas1Ïe5è!1
cause dans le conflit indonésien, pour arrtver 'à •
règlement pacifique.

"Le 15 août 1950 (avec effet à dater du 17 ..
1950), les Etats-Unis d'Indonésie se sont tranSfOl'D.és
en un Etat unitah'e appelé Republik IndonesiG (Ripa­
blique d'Indonésie).

"D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur die
demander, au nom du Gouvernement de la RépublilP.C
d'Indonésie. l'admission de la République d'IndOllili
comme Membre des Nations Unies. conformémellt.~l
l'Artic1e4 de la Charte dez Nations Unies. ,ë'~

,:Al~;

"Snclosed Y
the Republic 0
tained ln the U

"1 have the'
~ this appli
the General As
consideration p
fixed by the fo
formity with
of the provisio
Coundl.

The '1 cclarati
ügations undet

"On behatf
Indonesia, l,
Extraordinary
Indonesia, hein
-Foreign Affair
that the Republ
the Chart~r of
honour them f
of the United

To the best
not 1ikely to he
cil. 1 draw the
sentences of
cedure:

ceThe Secre
application for
on the Securi
decides otherwi
the President t
upon which
he represented

It is therefo
sary to have
tee on the A
may decide oth
the application
be1ieve - Pakis
(190111 "'tlling
tion should atso

The matter i
-ofthem

'btlùtg a pep
),foslenl' popu1a

10



"Je joins à cette lettre la déclaration. ofticie11~ .par
laquelle la République d'Indonésie accepte. les obliga­
tions préwes dans la Charte des Nations Unies.

"J'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir
saisir le plus tôt possible de cette demande le Conseil
de sécurité et l'Assemblée générale, de façon que son
examen puisse avoir lieu conformément au cinquième
alinéa de l'article 60 du règlement inténeur provisoire
du Conseil de sécurité, c'est-à-dire à l'expiration des
délais prescrits par le quatrième alinéa de cet article 60.

"(Signé) L. N. PALAR,
AmolUsoo,ur extraordinaire
et Ministr, plénipotenliGire,
oh!;ervateur pmnanlflt de la
République d'Indonésie QtI­

près de l'OrgtmisCltion des
NtIIions Unies"

Voiei le texte cie la déclaration, en date du 25 sep­
tembre 1950, portant acceptation des obligations impo­
sées par la Charte:

"Au nom du Gouvernement de la ,République d'Indo­
nésie, je soussigné, Lambertus Nicodemus Pa1ar, Am­
bassadeur extraordinaire et Ministre. plénipotentiaire
de la Répuhlique d'Indonésie,dûm~t Jmbilité par Je
Ministre des affaires étrangères de la République d'In­
donésie, déclare que la République d'Indonésie accepte
les obligations de la Charte des Nations Unies et s'en­
gage à y faire honneur à partir du jour où elle deviendra
Membre des Nations Unies. .

"(Signé) L. N. PALAR,
AmblUsadeur extraordinaire
et Ministre plénipotentiaire,
obserrialeur permane~t de la
Réprtblique d'IndonéSie GU­

près de l'Orgonisalion des
Nafions Unies"

Je pense que cette demande d'admission ne soulè~'
d'opposition de la part d'aucun membre du ConseU.
J'attire l'attention du Conseil sur les deux premières
phrases de l'article 59 du règlement intérieur provisoire'
gelon lesquelles: ..

"Le Secrétaire général porte immédiatement à· la
connaissance des représentants du Conseil de sécurité
la demande d'admission. A moins que le Conseil de
sécurité n'en décide aut!"èment, le Pré~ident 'renvoie.1a·
demande d'admission à l'examen d'un comité du Con­
seil de sécurité dans lequel sont représentés tous les
membres du Conseil de sécurité."

Il rés~t~ clairement deee texte qu'il nÎesr~,al>so-,
lument mdlspensable de renvoyer la demande d'admis- ,
sion au Comité pour l'admission de noUveaux.:M~­
bres. Le· Con~e~ . peut. e~ .décider autrement. et .~ût
prendre une deaslon définitive suda demailded.adinis..
sion sans renvoyer celle-ci au Comité. Jeerois' que l'un
a procédé de cette façon [l90~e séance] pour la
demande d'admission présentée par le Paki$taû" et ' je
propose que l'on fasse de même pour ·Ia demande d'ad-
mission de la République d'Indonésie. . .... ~ ,

La .questionest ÛDportante, d'abc>rdparce quel'Ïn:-:;
donésle est l'un des plus. grands EtatD. de l'Asie du,
Sud-Est et compte 72mUlions d'habitants, qu'eUc'p()S­
sède la plus importante population mu.sulmane du.

~'(SigfJed) L. N. PALAR,
AmblUsCJdor E,drtJOrdina'J/
and Plenipolmtiary, PmM­
nent Obseroer of tll, Repuh­
lie of Indon,sia to tll, United
Nations"

cc (Sigfled) L. N. PALAR,

AmblUsador Extraordinary
and Plenipotentiary, Pnfft(J­
nent Observer of the Rtpub­
lie of [ndonesia to tlle United
NtIIions"

"Snclosed you will find a formai declaration that
the Republic of Indonesia accepts the obligations con­
tained ln the United Nations Charter.
. CCI have the 'honour to request that Y9U would kindly

plâœ this application before the Security Couneil and
the General Assembly as early as possible and that its
consideration proceed without regard to the time limit
fixed by the fourth paragraph of rule 60, but in con­
fonnity with the fifth paragraph of the same rule 60
of the provisional roles of procedure of the Security
Couneil.

To the best of O1y information, this application is
not tikely to he opposed by any member of the Coun­
cil. 1 draw the attention of the Couneil to the first two
sentences of role 59 of its provisional roles of pro­
cedure:

"The Secretary-General shall immediate1y place the
appliaation for membership before the representatives
on the Security Couneil. Unless the Security Couneil
decides otherwise, the application shall be referred by
the President to a l.'Ommittee of the Security Coun~'
upon which each member of the Security Couneil shall
he represented ..."

lt is therefore clear that it is not absolutely neces­
sary to have every application referred to the Commit­
tee on the Admission of New Members. The Couneil
may decide otherwise and may take a final decision on
the application without referring it to the Committee. 1
be1ieve Pakistan's application was dea1t with thus
(19Otll Hlttling] , and 1 suggest that the present applica­
tiOn should also he treated in the same way.

The -jcclaration of 25 September 1950 accepting ob­
ligations undet' the Charter reads as follows:

"On behalf of the Govemment of the Republic of
Indonesia, l, Lambertus NicoJemus Palar, Ambassador
Extraordinary and Plenipotentiary of the Republic of
1ndonesia, being duly authorized by the M ..nister for
.Foreign Affairs of the Republic of Ind"..esia, declare
that the Republic of Indonesia accepts t1-.:e obligations of
the Charter of the United Nations and undertakes to
honour them from the day when it becomes a Member
of the United Nations.
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Sir Benegal N. RAu (Inde) (trad,,;t de l'tJnglGÙ):
Ouï.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Avant de don­
ner la parole au représentant de l'URSS, je désire dire .
tout d'abord quelques mots. Il se peut que je me trom1lt!t
mais je crois comprendre que le représentant de l'Inde
a proposé, non seulement que le Conseil examine la
question de la demande d'admission présentée par œ
République d'Indonésie comme première question à
l'ordre du jour provisoire, mais encore qu'il entreprenne
la discussion de cette question et prenne une décision
à son sujet avant de s'être p-rononcé sur le reste de
l'ordre du jour provisoire, c e$t-à-dire l'ordre de dis­
cussion des différentes questions. Suis-je fondé à croire
que telle est bien la proposition faite par le représentant.
de l'Inde? .

La délégation de Cuba accueille très favorablement
la demande présentée par la République d'Indonésie;
demande qui était attendue depuis longtemps. Elle es­
père que le Conseil voudra bien inscrire cette demande­
en première place dans son ordre du jour et, à titœ
exceptionnel. accepter de ne pas renvoyer la demande
au Comité pour l'admission de nouveaux Membres.

M. BLANCO (Cuba) (traduit de l'espagnol) : La d~
légation de Cuba désire appuyer la proposition qu~·
vient de formuler le représentant de l'Inde en vue de
faire inscrire à l'ordre du jour du Conseil la questioii:
de l'admission de la République d'Indonésie à l'Orga­
nisation des Nations Unies.

Le cas de l'Indonésie est très particulier: il ne faut
pas oublier que J~s Nations Unies, par leur action de
médiation et de pacification, ont beaucoup aidé ce pays
à devenir un Etat libre et indépendant.

monde et qu'elle ocçupe. du point de vue économiqu~:
politi~ue et stratégique, une position clé dans la poli-:-,
tique Internationale; ~suite. parce <,lu'elle est, eh quel:
que sorte. l'œuvre des Nations Umes. "

Autant que je puisse en juger. la question ne prête"
pas à controverse. Nous pouvons donc la r~glei' aVlllt
d'aborder l'examen des questions controversées qui figu~

rent à l'ordre du jour provisoire. Je ~r(lpose donc'
qu'elle soit inscrite à l'ordre du jour, qu on l'examine
en premier lieu et 9,ue le Conseil recommande l'admis­
sion de la République d'Indonésie sans renvoyer la
question au Comité pour l'admission de nouveaux
Membres.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes so~
tiques) (traduit du russe): La délégation de l'Unioa
soviétique appuie la proposition de l'Inde tendant. i"
inscrire à l'ordre du jour de la présente séance da
Conseil de sécurité et à examiner aujourd'hui la ques-.,
tion de l'admission de l'Indonésie à l'Organisation dês:
Nations Unies.

Nous disposerons, je le suppose, de suffisamment«
temps pour cela., et, si cela est nécessaire, nous poUl'l'Oll$
continuer à siéger même après 18 heures. En~
temps, je désire attirer l'attention du Conseil de séca:,
rité sur le fait que le Conseil a reçu. deux docum~;

ayant trait à une question très urgente'et dont l'examê!l:·.
ne saurait souffrir aucun retard. Je veux parl~~

Mr. BLANCO (Cuba) (translated from Spanish) :
The Cuban delegation wishes to support the proposai
just submitted by the representative of India to include
the application of the Republic of Indonesia for ad­
mission to membership in the United Nations in the
Couneil's agenda.

l'he case of Indonesia is a special one, if we reca11
that the United Nations, through its peace-making
activities and mediation. contributed effectively to the
establishment of that country as an independent and
sovereign State.

The Cuban delegation welcomes the application sub­
mitt~ by the Republic of Indonesia - which has been
awaited for some time - and trusts that the Couneil
will agree to consider it as the first item on its agenda
and that it will, in this special case. agree not to refer
the application to the Committee on the Admission of
New Members.

Sir Benegal N. RAu (India): Yeso

The matter. as far as 1 am aware. i$ non-controver­
sial. We may therefore dispose of it before we get into
the controversial items that are at present on the provi­
sional agenda. 1 therefore propose that it should he
p1aced on the agenda. that it should he disposed of
first, and that the Council should make a recommenda­
tion for the admission of the Republic of Indonesia
without referring the matter ta the Committee on the
Admission of New Memhers.

The PRESIDENT: Before calling on the representa­
tive of the Soviet Union, 1 just wish to make an ex­
planatory statement. 1 may he wrong, but as 1 under­
stand it. what the representative of India has proposed
is not only that the Council should consider the matter
of the application of the Republic of Indonesia first,
but that it should actually pcoceed to discuss and take
a decision on the applk-ation before taking a decision
on the remainder of the provisional agenda, that is to
say, the order in which the othèr items shall he dis­
cussed. Am 1 right in thin'king tbat that is the pro­
posai of the representative of India?

c:,aI1y, and strategically, it ~pies a key position in
international polities. Sec:ondly, it may in a sense he said
to he the child of the Unit~ Nations.

Mr~ MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(tran.slated from Russian): The USSR delegation
supports the Indian proposai that the question of the
admission of In40nesia to membership of the United
Nc1tions should' he included. in the Security Couneil's
agenda.804 should be considered today.

1 presume: that we shall. have enough time to deal
with this niatter, and if nec~ssary we can continue the
meeting untit after 6 o'dock. At the same time 1 should
like to' draw the attention of the Counci1 to the faet
tlult the See:t.irity· Couneil has received two documents
ona ve.ryirriportànt and urgent matter. 1 am of course
referring to the telegram addtessed to the. Prt~sident
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'fj(.,tbeSeàlrity CouncU and the Secretary-General of
the, United Nations by. the Minister !or Foreip Af­

.·fairsofthe Korean People's Democratic Republic. Mr.
pJk:H:en En;dated ï, September 1950, which is set
fol'th in document S/I77S/Rev.l [5D2t1d ....,liHg] and

.to<a second document from the Minister for Foreign
Affairs of the Ko~ People's Democratic Republic.
dated 18 September, and set forth in document S71800.

'.' Both these documents deal with the barbarous bomb­
'ùig' and strafing by the United States Air Force of the
r~l population, towns and populated areas of

....This q,uestion was disc:ussed in the Security Coun­
dl early ln August on the proposai of the USSR dele­
Ption. The COuncll discussed the question again at
die beginning of September, but, as we lmow, as a
resu1t of pressure by the United States which had em­
bIdœd on its policy of aggressive war in Korea, the
members of the Security Couneil in fact avoided both
diacussing the question and taking the appropriate
decisions on it. The USSR delegation's proposai was
rejected ["91th tMtliNg) and no declsion wu taken.

Meanwhile this barbarous bombing is continuing.
In the telegrams to which 1 bavereferred it is stated
tbat: "••• the United States imperialists with redou­
bied brutality are annihilating the peaceful population
and industry of Korea. During the period succeeding
the date of the submission of the first statement of the
Govemment of the People's Democrati1: Republic of
Korea on this qu~tion, numerous fresh mstances of
bubarous deeds by the United States Air Force against
the peaceful population of Korea have taken place:
bombings, strafing and complete destruction of Jowns
and villages where there have never been any military
targets •••"arid where military umts have never been
located.

These premeditated attacks continue to result in
the annihilation of the eivilian population, and the na­
tional wealth of Korea isbeing systematically destroyed.

1 shall not quote the facts referred to in the afore­
mentioned telegrams regarding the barbarous bomb­
ing of Hùiyang and the destruction by the United
States Air Force of 90 per cent of the town of Chong­
jin, but will merely draw the Couneirs attention to the
t'act that this telegram says that the United States Air
Forte daily patroIs the roads, destroying peasant carts,
buses transporting the peaceful population, passenger
boats, trains, motor vehicles and 50 forth.

United States figbter planes sweep over Korean vil­
lages spraying them with machine-gun bullets. Korean
~ts worlàng in the riœpaddies and fishennen
out fishing are bombed and subjected to machine-gun
file., The United States Air Force sets fire to the rice
crops;~Puttingvast expanses of land to waste.

Tbeother telegram reports the barbarous bombùig
by the United States Air Force of hospitals in Pyong­
~g~ Withtesulting lossof life and destruction of
uwtaings and màteria1 of great worth.

" ...... ', .
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~ ,'l'he .barbarous bombiugs in Korea, .the'mass· murder
of the,p*œfu1 "K~ population, .the demolitionof
19.WDàJl1d viDages, the destruction. of,crops, and similar
actions of the. United Statt9 interventionistsin KOfeà,
are:..'blatant vio1atiQllby the Government (IHhe l]ri.it­
èd States ofthè Fourth Hague Convention"û~1907
respectîng thelaws· and customsof.war .on.land 'and
the. Ninth Hague Convention conceming bombardment
by naval forces in. tirrie of war. It is common knowledge
that these Conventions prohibit not onlythe bombing
of. open towns, but even the bombing of single buildings
and dwelllng·houses. In,hi~ telegram.containing fresh
facts regarding the barbarous bombing of Korean ter­
ritory by the United States Air Force, the Minister
for. Foreign Mairs of the· Korean People's Democratie
Republieagaininsistently demandedthat the Security
Council should take urgent steps to.put·an end to these
actions of the United States Air Force in Korea with­
out delay.

1.esboÎitbafderDeiïts barbatesde la Cotée, les '~:"
s:œrês::~e .la population~sible~e c:epays, la.deStri~k:·
r~on de v1l1es ,et de localités habItées, l'ànéantissemêilt'
de r~cdltes et tous" autres agissem~tsanaloguesdeâ·
int~tventionnistes arn~ricains.en" 'Corée .constituent.ùttê•.
violation flagrante par lê Gouvemement des Etats-UniS
de la quatrième Convention intemationalede La Hàye
de 1907'sur les lois et usages de la guerre sur tenë
et de la neuvième Convention de La Haye sur le bom.
bardement par les forces de mer en temps de guerre.
Comme .nul ~e l'ignore, ces conventions interdisent.
non seulement le bombardement des villes non défen.­
dues, mais encore le bombardement des bâtiments et .
habitations isolés. En. cODUDuniquant son télégrarnnie
qui foumit de nouvelles informations sur les bombar..
.dements barbares du territoire 'de la Corée par l'~':'
de l'air des Etats-Unis, le Ministre desl affaires·é*.
gères de la République populaire démocratique de Coteè .
demande de nouveau et instàmment au Conseil de séc:IF
rité de prendre d'urgence des mesureS en vue de mettïe
sans aucun retard fin aux agissements de ce· genre da
interventionnistes américains en Corée, .;.'

Considérant· les renseignements. complémentaités
fournis parle Gouvemement de la République'~

laire démocratique de Corée et les communicatioas
reçues de ce gouvemement sur de nouveaux bombar~

dements inhumains, la délégation de l'URSS saisit lé
Conseil de 'sécurité d'un projet de résolution relatif
aux bombardements inhumains et barbares de la~
lation pacifique, des villes et des agglomérations de
la Corée par les forces'armées aériennes des Etats-Unk
Ce projet de résolution figure au document S/1812;
en voici le texte: .>

."The Security Coundl, ,"Le Conseil de sécurité, .,
rtH.twing considèf'ed the protest of the Govemmen.t---~yantexaminé la protestation élevée par le GÔi1.

of the People's Democratie Republic of Korea against vernement de la République populaire démocratique de
the continued inhuman, barbarous bombings of the Corée contre les bombardements inhumains. et batbàn:S
peaceful population and peaceful toWns and inhabited que l'aviation américaine continue à effectuercoiitîé
œntres camed out. by the United' States'AirForc~ in la population pacifique, les villes paisibles et les aggto:
Korea, contained in, the communication wbich the .mérations de la Corée, telle que cette protestation figure
Minister for Foreign Affairsof the People's Democratie dans la communication de M. Pak Hen En, Ministre
Republic of Korea, Mr. Pak Hen En, addresc;ed to·the des affaires étrangères de la République p'opulai~ ~

5ecurity Council 'on 7. September .1950 (dpcument SI mo.cratique. de Corée, adres~ .au. Cons~d ~e sécuîitC
1778/Rev.l),andalso in bis cablègram addressedtô the le 7 septembre 1950 (S/17p:s/Rev.1) ainSI que dans
5ecretary-Geperal and ta the President of the Security son télégramme reçu le 18 septembre 1950 (S/lfm};
Couneil.r'e<:eived on 18 September 1950 (document adressé au)Secrétaire général de l'Organisatiori~
5/1800); Nations Unies et au Président c1u Conseil desécuritf,

URecognizing that the bombardment of Korean towns iCReconnaisSant. que les bombardements effectuéS .~.
and ~ages bythe United Statesarmed forces,result- les forces armées des Etats-Unis contre les villes et
mg in thèir destruction and. the mass eXtermination of les villages de la Corée, bombardements qui se •••~
the peaceful eivilian population, is a flagrant violation duisent par 1& destruction de ces agglomérations et1!f:_
of the generally: aè:cepted l'OIes of internationalJâw, l'anéantissement massif de la population eivile~

constituent de flagrantes violations des règles' du dnit
international généralement admises, .
"Décide:':
"D'in'UÏter le Gouvernement des Etats-Unis d'~

rique â. cesser et à ne plus tolérer' à l'avenir le~
bardement aérien ou autre des villes et des aggl~
rations paisibles de la Corée, ainsi que les~
aériennes à la. mitrailleuse contre sa populatioO'P-':
cifique,.~, .... .'. ;'.:~t~;

"Decharger le Secrétaire général ,de.I'OrgatJ~,,;
des .Nations Unies de porter sans delai cette·~<.,
du Conseil de sécurité àla C()nnaissance fiu ;~" .'
nement des Etats-Unis d'Amérique.'" .. '. ·;<·:t·~';

14.. ;;"",:;'.,

IIDeCides:
·'·~/To.call. "l'on the Government of the. United States

of America toçease,andhencefortb forbid,the bom­
bàretment by .air forees .or .by .other means. of peaceful
towns . and .. inhabited .centres, an<laIso, the machfue..
&~g fromtbe air of .the pe8.c~ul population of

"Toi1lSlnu:~' the .Secretàry-Gen~ of the United
Nations tobrirlg tbis resolution.of the Security,Coun­
cil witlunltfielay to theknowle,dge of the.~ent
of the United States of America."

'In view of the additional facts and fresh communica­
tions l'egar.ding the continuation 'of barbarousoomb­
ing received from the Government of the People's
~ocratie Republic of. Korea, the USSR delegation
is submitting to the Security Couneil a draft resolution
on the inhuman, barbarous bombing of the peaceful
population, towns and inhabited centres in Korea by

. the United States Air Force. As set fortb in document
S/1812, its text is as follows:



..J~8i: ····~··.·éette '.qu~~Oli'üsez····en:jâét8il·déVÜ1t;~li!
Con8ei,1'de'sécuri~é lorS' dêm' di$CUSSiOll·d~;hl·q1;î.~stiÔlï.
de 'prOCédûreâl1's~jètdèrinsctiptioll.de:l'#te··qû~oil
à l'ordre. du':jour...J~vàil1aiSaiDst';,affiter'l!~êD.tiOii
des niembres<lu C011seil de sécurité sur l'urgence'câè-,.-.-'
(.~tte question. J'insiste pour que le Conseil desêc:wité
l'examine aujourd'~uietprenne la décisionquis'im~

." ,Le PRÉsmENT. (#',tuluitd,r.msglp,#): le<~:~ds
bi~ c()mpteque la questi011.èStCQIDplèxe, ._.J~
Conseildoit~ipossible éyiter'd~diliCU~ uneêq,*~
aJ,t ..• fond alors qu'il cherdle;setI1en1ent à;', d~tern;ljne.t"
l'P.rdr.e d.epriQ-:i.té .d.. e. C~q.ueation.. ,.Stie .c~.•...ren'da..
bien, le Conseïl,estSlllSl de.a~~; 'propolllüoga::.la
Pl'ePÛère ·présent~e .parle,.-ep~ttnt.d,e.J';Inde:et
t~dantà ce. que .1eConseil exmnme' enp~erUieu
la question de l'adnûssiQl1 de' la République d'IndOnésie.
4ms l'O..ganisationd~Natio~ Unies; la SecoDdep~
sentée par le représentant de l'J.Tnion soviétique'tendant
àce que le Coilsei1 examïneen,ptemierlieula:que4tion
<l~la, plainte pour agression CODUÎÛse contre'1aRêJ?U~
bhque de Coree. Auoours de l'examen de cette dermère :
question, le rëJ?résentant de l'Union soviétique. voudrait
que le Conseil adopte. son projet· de résolùtion con.
damnant.Jes bombardements de lraviation .desNatioils
qnies. 1)ut~ois,lap'~QPOSitioÎ1del'Iil~~a :~Pl'ésèn"
tee· Ja prenuqe, ~et Je p~,encoilBequ~CJ~'Oll
la met!t: awqV.oIX. Je. vats~~onc,lIle,ttre :,alDt,;y,oIX.~
Pl'Opcs,tion de tInde tendant a inscrire<:omDle premier
P.oint de l'ordre du jour prOvi50ir~.duC~""queJ­
~on de .1'a<!missi~ de ~ llépu~liquc.d'IndOll~e~
1OrganIsation des Nations Urnes.,,,,,

Il est procédé au 1/ole à mainl",ê,. . . ' .
Votent pour: Cuba, Equat~,Egypte,France/Inde,

Norvège, Royaume-Uni de Grande..Brétagrie:el: d'Ir­
lande du Nord~ Etats-Unis d'Aniérique,'Yougoslavi~

.' Sabs~'!8"t: Chine, .Union ,·dès... République4 .sôCia-
1ilite$ sOVIetiques.' ,;",.".",L,C.·:"T.~' ~.,;•• ~~"":.

Par 9 ''lIoiz, fWIJC 2 'abstentionsj ·.la'proporifÏ(nJ'#
adoplée. . ·c'.',.i;.

Le PRÉSIDENT .(Itaduil···dt ·YO,Mgfiiî.SY::-Û"queitiOii"o,"",
suivartte'estdecro~,la deuxièmep~tiOîl du<i'eP~ .
seiltantde'l'Indevisarttà··êtudieï' ·immMiatêDienf·Jâ
question, une . fois inscriteèoliime opr'êD'Ùer poïnt·:'~
.1'ordrë.d~jour~avant~e ~~' l'ol'dte~~7pri6~~T<(J.
autres .pomts de .l'ordre .du Joüt:T~èest.eil\fait:lâ
proposition.de l~lnde. Je .~ •p~Sè;·'dtF:mettre·lâ
questionàux voix ;'leConséil doit"aéëidët.:iè'if·~'tè#d
~nel'•ce..'premier. )?Oint ..dé l'oi'dre·du.~jOûr,'~:.i~';
suite, s~ileiltend··éontiriuér·.par;l'êXariièlrde·hHj1iêStiôît
~e l'ordre~ d~prioritédesautrèS''i)omtsd(d'ordrêd#
Jour' prOVISOire.

~r. G~oss (United ~tates of .Ameri~): 1 favo~r M. GROSS .(Etats-U~ d'Amériqtie)(tridf,it·ti~ rtif.
dea1iltgWlth the Indonesum question mst andimmedi- gl4is}::le suis:d'ayis ·que Je'GonSèil')~iÙïUïlé<li~.
~~Y'" This seems ta me ta be a problemwhich canbement. à· re.xm.nen .:dérla demande';;ldadniisSim1}"de!~1à
~trnth todayandwhich canbe d~tlVÎth on acon-:a~ubliqued~l~dol1ésie.:'le·croislqueJe..·~.~ ..
sb'Uetive .basis. 1 fee1 that.· the t>roposal made ,by' the régler cette .:questionaujoUtdllui même'iêt.;df~~':f;JçCd1.:
~~tative .of the Soviet··Urnon .is, a· warmf;d-over const!".Miye~ IktIle:~t:lIlb!e .que·~.p~iti.01l~~.~i;ep~ •. '.
WllIl of. propagau.da· hash. 1 do not think there is any seritarit'de ··l'URSS'tiê ·.soit ·<îtl'.tUfp1a~ réc:h;i.~fé"~'
~~v~ value ta he derived from consideration cfpropagande.·~olitique;'1~,n.e~peD!J~'pasEqu~ijf~y"Jait.;i~ .

.. It~l· 1 ~o not.obj~ to.~ving it ~ncluded ~,today's . intérêt,.positif) à'l~examin~~,'dè!v:aujottr~~~~.,J~:'J:l~
..~ .altho~h 1 have ~ou~ doubts.that It can he m'oppos~pasà cequ'ellC:~lt portéeàl'or~'4u\~pur
~" but, ln any. event,. 1 Wlsh strongly. to ,S1,lpport delapl'esente séanceJmal~.Je d.out~Jortque 1'011 PÜISse
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•The PusIDENT: The next question which, l think,
. must ~se is the setond proposai of the ~resentative

of India t!Jatwe. should, liaVlng placed this firston our
agenda, discuss It now before we proceed to. discussthe
priorityof the other items on the agenda,' That, iD. met,
waswhatheproposed, and 1 would ask theCouneil
fora: Yote on that point,name1y: Should we now dis­
cilssthe fitst item and, baving taken a decision on it,go
oh.to' discuss the order of the other items on the pro-
visional agenda? .

,A'"ple WG$ lak". by show of hGM, as folloflls:
.In favo.r: Cuba, Ecuador,Egypt, France, India,

Norway, United Kingdom of Great Britain and North­
em Ireland, United States of America, Yugo~ja,via.

. Abslaining : China, Union of Soviet Sodalist Re-
publics. .

Theproposal was adopted' by 9 flotes in fooo.", mils
2 abslentions.

'~~ti'1:thâVe dealf with this question in sorne detaï!; in~e
·~:Sèêùrity. ,CouncU duringa procedural.discussion Oli··tlie

;îâclùsion of' .tIft~ questio~in thea~da, inorder ~o
draW the Couneil's attention to the. Importance. and.ur--:c:c~~cli~iOl::e: :d~e:r:d~~~~~~~
today·

,:The PRESIDENT: 1 rea1ize how difficult it is to do 50,
butif it· is possible, the Councllshouldavoid a discus­
siOn. en the substance of a, matter· when au' it is seek­

.ÎIJ.g 'to do now is to determine the order of priority of
tbat matter. As 1 understand it, tllere are twopro­
po.sa1s~ore the Council: one is a suggestion by the
.ttPreSentative of India that the Councll, should place

...~. first on its agenda the question of the admission tothe
United Nations of the Republic of Indonesia, ·and the
otber is the suggestion made bythe Soviet. Union rep­
resentative that the Councl1 should place mst on its
~da the question of the complaint of aggression upon
the Republic of Korea. During the discussion of that
~tter, the representative of the Soviet Union would
wisb the m~bers of the Councll to vote in favour of
bis draft resolution to condemn ~e ;bombing byUnited
Nations air~.. However, the Indi;u.t proposai· was
1JI84e first, and 1 therefore propose .toput itto the
vote•. 1 shall put to the vote the I~dian.pro,POsü' to
place the question of the admission of Indonesm to the
United Nations first on the Couneil's provisional
agendlL
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M. MALIK (Union des. Républiques soclalisteuo'!f
tiques) (traduit du russe): le- tiens à préciser ~.~
ne· fais pas de· distinction entre la· discussiOnpar~~
de la question de l'admission de l'Indonésie, et.là~
tiO,n.de,l'adoption de l'ortke du· jour. Bienau'c~
je, réunis. ces deux questions. Je- propose· d~adopter;~
d'abord l'ordre du jour etde commencel"alors' l'éxaJJ!f:I
de; la· demande" de' i'Indonésie tendant. à· son; acfiniSsi.:ll
dans: l'Q~i$ation des Nations Unies~ TI' n'Tf!.:
l'ooçurrence aucune opposition'd'une' question àJ'~,. ,:

~ ~~

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): En tout cas,
le Conseil est maître de la procédure qu'il entend sui~

Le fait est que les membres du Conseil ont décidé que
cette question doit occuper la première place. dans l'oron
du jour, car elle présente un caractère d'urgence.

. On a suggéré également que le Conseil examine
immédiatement cette question..:,et qu'il étudie ensuite le
reste de. l'ordre du. jour provisoire. Je ne crois pas que
ce soit irrégulier en. soi, si nous respectons la. procédUlt
nonnale. Etant donné que la question de. la. prioritéà
donner' aux divers points deTordre du jour peut donner
lieu à une longue discussion, il pourrait fort.bienat'l'Ïftr
que nous· ayonS' à lever la séance avant même d'avoir
adopté l'ordre du jour. Il aurait certainement été prf
férable d'examiner un seul point de l'ortke du. j~
plutôt que de nous quereller sur tous. Quoi qu'il al
soit, j'estime qu'il est de mon devoir de mettre aux
voix la suggestion qui a été faite.

en aborder· l'examen aujourd'hui j de toute manihe.·..'·
fappuie chaleureusement le représentant. de l'Inde••
Je demande înstammeI1t au Conseil de passer, toutèl
affaires cessantes, à l'examen de la proposition relative
à, l'admission de la République d'Indonésie, et de p~
dre une décision à son sujet. . _. .;

M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduit du russe): Le Conseil de sécurité a
commencé aujourd'hui par faire une première faute,
et il continue d'en faire toute une série, qui découlent
de la première. Ayant commencé la séance, au mépris
du règlement intérieur, par une infraction à ce règle.­
ment, nous continuons à violer le règlement intérieur.
Nous 'étudions la question de l'ordre' dans lequel les
divers points doivent être examinés, et nous n'adoptons
toujours pas l'ordre du jour. La présente séance du
Conseil se tenninera sans que nous ayons adopté l'ordre
du jour. Il serait logique de l'adopter, de décider par
un vote quels sont ceux de ces points que le Conseil
inscrira à son ordre du jour et de ne "~.l1mencér
qu'alors l'examen des questions inscrites ~', :'(l~tire du
jour. Sinon, il me semble que la présell((" séance.du
Conseil se tenninera d'une façon inhabituelle. '

Pour cès raisons, j'insiste pour que npus adoptions
l'ordre du jour pour ne passer qu'ensuite à l'examen
des questions qui y figureront; en tenant compte du
fait que, en infraction au règlement intérieur, nous
avons décidé d'étudier en premier lieu la demande
d'admission de l'Indonésie. Nous commencerons donc
par cette question, mais il importe d'adopter l'ordre
du jour, quand cela ne serait qu'à la fin de la séance,
sinon· nous pouvons tenniner notre séance sans avoir
adopté notre ortke du jour. Cela serait évidemment
anonnal.

~~~T:' The Council nevertheless is master
of .its. o\vn procedure. The faet is thatthe members
~Ye d~Q~ to p'la~ this. item .first on its provisional
ag~nda as a matter of urgency.

The,furtÀer sugg~tionbas been.made that the Council
should imnlediatelv discuss. this.. matter and then con­
si4~I;'thc; r~ti4è~.Qi: thè. pX:O,\!Îsional agenda. This
dqes'nQt 5eem.tQ me; to. be. inh.erently irreguiar, if we
a<lQp(th~,regular prQÇedure~ Itmay: well he, considering
that there will. bemuch di~ussi9n on the matters of
priqdty,:.·t~twe.~~ firù.sh this meeting without having
a4qpt~d:@y ag~n,$,at aIl. Il wQuld surely have been
bè#er to. ha,.ve, tak~g.,. ~>ne item rather than quarrel about
a1.t~f.~..'Ille~y.~~ sin~~· s~on ba.s;~
made,; 1 féel. that 1 must. put lt to the vote.

~... }4A,LIK (Union of Sovi~t Soçi~ist ~~publics)
(IrGnsk.ltetl /rom ~14Ssian): After maldng an ini\i11l
thistake, the s.eçurity Counçil is tQday ~ing()ne mis..
~é a{t~r ·lUlother. A,fter· beginning the Illeeting contrary
W the tules of procedu~'and. in viQlation of these
tul~, We are continuing to violate th~. We are dis..
c\assin~the pdority,to'~ çiven to this or that item,
b,ut \V~ 'a"~ n9t adoptmg the agenda. We shall therefore
c~l1c1ude ~o,jay's. meeti~ of the S~urity.Council with~
out adopung the ag~4a. It would 1xideSlrable to adopt
the agenda. to take a vote on which of these. items we
ar~ to inetude in the agenda, and then ta- hegin our
di~ussionof them. Otherwise, it seems. to me tbat we
shalt: cQJlc1ude toc;1ay's mee.ting in an irregular manner.

M.t. M,ALI~ (Unicm of SoYÎet. SQcialist R~ublics.)

(".q~l4I..d~.p:~~R~).: 1 .wis1t.to expmin' tbat 1
tilake .nQdil>ti.n~tl-Qn. betw~en. diSCJl5.SlOg, first theq.ues.­
tiqD,. olthe.a~QIlof Indone.sia; .and the qUestion, of
appI"Qving,tlleageIlda. In faet 1 am linking upthescttwo
q\lê$~Qn~.. T pIQPo~e, that we should .first, adoptthe
agen4a .ana th~:~;.. to .di~ss,. the applic:at,ion of·
In4C)il)esi.1I. fOJ;'me!A~~p of the.Unite4.NatiC)!)$., 1'h~e
is. nq op~si~Qn.hel"e. .

l, thex:efore urge that we should adopt the agenda,
and only then go on to discuss the items. included in it,
h;\V1J;1...••.~'. re~.,d tQ the fa.~t that, CC?ntrary to the.ru1e.s o.f
p~ure, we have dc:Qded ta discuss. first the request
for the 'admission' of Ind,onesia. We shall begin with

. tbis, b~t we must adopt the agenda even if we do sa
at the end of the meeting. If we do not do 50, we may
end the meeting without adopting the agenda. This
would of course he irregular.

"



Mahmoud FAWZI Bey (Egypte) (tnJdtcit tH "éaI­
glais) : Du point de vuepratiqu~peu importe que DouS
adoptions la procédure .suggerée ,par le Prèsident ou
celle qu'ap~ le représentmt de l'URSS, à moins
que nous D'ayons l'intention depro!ouger cette séanœ
jusqu'à minuit ou au-delà. Mais si nous voulons, comme
je l'es~ lever la séance à une heure raisonnab1~
c'est~-dire aux environs de 18 heures comme DOUS

essayons de le faire d'habitude, il est absolument évident
qùe nous devons nous borner aujourd'hui à examiner
la question de la dèmande d'admission de la Républiqlle
d'Indonésie. Par conséquent, nous pouvons "adopœr
n'importe quelle procédure, cela ne feraaucwre diffé­
rence; aussi, je propose d'adopter l'ordre du jouret~

de passer ensuite à l'examen de la question de la de­
mande d'admission de la République d'Indonésie.

I...e PRÉSIDENT (lrtIduit de l'anglais): Entant que
Président, je crains sincèrement que, si DOUS continu~

à discuter de l'adoption de l'ord.redu jour, notre séance
ne se prolonge bien au-delà de 18 heures, ce que le
représentmt de l'Egypte désapprouverait pour sa part;
nous pourrions même dépasser de beaucoup cette:heure
avant d'avoir adopté l'ordre du jour.

Ce n'est pas moi qui ai proposé que neus nous bor­
nions maintenant à examiner le premier point de l'ordre
du jour provisoire et que DOUS examinions l'ordre de
priorité. Cette suggestion a été faite par le représentmt
de l'Inde; aussi j'estime devoir la mettre aux -voix.

M. MALIK (Union des Républiques socialiStes sovié­
tiques) (traduit du nuse): Je D'ai pas entendu le
représentant de l'Inde proposer d'étudier la question

,de l'admission de l'Indonésie dans l'Organisation des
Nations Unies sans avoir adopté l'ordre du jour~Y

a-t-il eu une telle proposition? raimeraisque cela
soit précisé.

Le PRÉSIDENT (tra4uit de l'tJft{/w) :Atnoins que
je ne me trompe, le compte rendu de œtte séance mon­
trera que tel est bien le cas, mais il, appartient au
représentant de l'Inde de préciser ses intentions et de
retirer sa proposition s'il le désire.

Sir Benegal N. RAu (Inde) {traduit de fangltlis}.:
Autant que je puis en juger d'après mes DOtes, j'ai .
proposétroisclîoses: d'inscrire à j'ordre du jour la
demande d'admission ·de. la République d'Indonésie
comme Membre des Nations Unies, d'ex3l]]in er. œtte
question en premier lieu, et de .faire une recommanda­
tion au sujet de cette admission ,sansrenVOJe1'. la
demande au Comité habituel. Te11essont les trnispro­
positions que j'ai faites auConseîL

Le PRÉSIDENT (traduit de rGllf/lDis) : Dans ces con-'
ditions, nous allons poursuivre l'examen de Ja question
de l'ordre dans leque11es questions doivent être inScrites
à l'ordre du jour provisoire. Je crois que les membres
duCœseilsont d'accord. pour que œt,ordresoit le
suivant: .en premîerlieu, examen de la demanded'acF
missionde·Ja République d'~donésie; en ·second·Ueti;;
.la plainte faisant état d'une agression contreJa'~':,

blique de Corée; en troisième lieu, la P1aintepour
1nwsion armée de l'île deTaîWan (Formose); en'qua'"'
trième lieu, la question pa1estînienne;" enfin, en' cm­
quième lieu, la questiOD Inde-Pakistan. .,'.'.

11

Sir Benegal N. RA'U (India): 50 far as 1 «::an recol­
lect from my notes, l proposed three things: tbat the
applic:ation :of the Indonesian Republic: for admission 10
the Uniœd Na1ionssbould be put on the agenda, that
à.shouId "he disposed lof 'first, and tbat we should make
a reœmmenda1ion ior its admission without reîerring
the applic:a.1ionto :d:te nsua1 Committee. Thoseare the
tbree propositions Ip1aœd before :the Counci1.

The PmsInENT: Unless 1 am mistakert. the record
of our proceedings willsbow that to he the case, but it
is for' the representative 'of India tosayand 1:0 withdraw
bis proposai, if he 'Wisbes.

The PREsmENt'~ Wh;;t 1 franldy feu, speaking as
President, is tbatif we go on like tlùs and continue
~ng the ;adoption 'Of the agenda, we sball in fact
go on long :aiter6 ()'cl~ whith. therepresentative of
Eg)-pt. for teaSOnsof .hlSOwn, would deprecate, before
"ft ~doptedthe agenda.

It is 110t my~on that we sbould contine our­
selves ~ow simply to diseussing the nrst item on our
provisional ~da :and then discuss the orcIer of pri~
ority.· That suggestion bas '~made by the repre­
sentativeof India. Baving been made bythe representa.­
live of lndia, 1 ieel bound to put it to the vote.

Yr. M.-\LIK (Union 'of Soviet SocialistRepublics)
(lrlUUlatedfrom Rswiaft): 1 did not bear the Indian
representative~sproposalto discuss the question of the
adn~' "'Ïonof lndonesia to the United .Nations witbout
adopting theagenda. Was sucb a proposaI made or not?
1 should like to be 'Clearontbe point.

.-~., xalamÔlld-F<AWU Bey (J?«ypt) ~From the practkal
pOint 'Ol\liew it will mt~ 'any di«erenèe whatso­
~ which proœdu~ the Counal will follow, the one
.,~ by the President or the other,proœdu~ SUI"'

'...~ by the t'epresentat1~of t~ Soviet, Un!ol\ unless
"'we intend 10 uny ~n thismeeting untll mtdmgl1t or

~""",--~_--!We........r....lb1tiL~jt}.~.~~9.ioum reasonably, as 1 hope
We s1W1, at :about 6o'cloclc, as we usuaUy tryto do, it is

. abundantly 'Obvious tbat we shall not do anything more
today tban~nsider the question of the application of
IndoneSia 'for membersbip. It win therefO~ make no
cJüference u ~ whiclt procedure 'I\>e follow, and 1 sug­
.pt tbat tÀeCouncll proteed to adopt the~ and

, then begin todiscuss the question of the application of
the Republic of .Indonesia for membersbip.
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M. TSUNG (Chine) ('raduit th fatl{JI4U): mua
donné qu'une importante majorité des mernbrea dl
Conseil de sécurité désire prendre une dKiiion lUI' la
demande d'admission de la R~bliqued'Indonésie_
l'Organisation des Na,tions Unies et que lerep~
de l'Egypte désire vivement que la sY.•.-:e'lIOit levée III
environs de 18 heures, je propoJ'; de' modifier 1'0.'"
du jour afin qu'il ne comporte G" un seul point: demande
d'admission de la République d'Indonésie diaII
l'Organisation des Nations Unies.

IM~moudFÂwZl Bey (~pte} (wadmt dl l'.,
g/Qis.): Je ne m'oppose pas 11 ordre de. qut8tion. p~
po~é par le PréSident, car il est évident que nO\l8_
pourrons pas aujourd'hui aller au-delà de la questÎœl
de l'admission de la République tl'Indonésie. Je doute
même que nous puissions épuiser cette première que..
tion de l'ordk"e du jour. Toutefois, avant de pailler à U1l
autre sujet, je tiens, comme il est de mon devoir dek
faire~ à réserver la position de ma délégation en ce qui
concerne l'ordre du jour d~ fiüi .,éam:~· t!!té!'!~u!!!!.-.

Pour ce qui est du point 4 de l'ordre du jour provisoire
de notre séance d'aujourd'hui, j'espère que le Conseil
se réunira bientôt pour examiner la. queittion qui a
fait l'objet.

J'espère que noUi allons pour8uivre ~Ol débat. et
adopter bientôt notr~ ordre du jour, et je m~efforœrai

en ce qui me concerne de contribuer à ce qu'on en. arrl1e
rapidement là. Dans ce cu, je féliciterai If! COnseil de
sécurité d'avoir réuui ~,ad~ter son ordre du jour.
une seule séance, au lieu d y consacrer troil séances
comme cela s'est produit dan. le pané. ~

~aha"UO\l<l F~lYz~ B~y (Egypt): 1 ~luùl ~ise no o!),.
j~tion to. the, order suggeste<l br the Presiden~, con­
si<leri~~g the fuet th~t, obviously, w~ &~U tl9t be able
to'gQ tîèyond the question of the adtnissior. o( !ndonesia
today. 1 even doubt that we ~lull1 get through that
first question on the agenda. Howev(:r, before going
ta ~nother matter, 1 wish tQ reserve. as, naturally 1
s1\ou1l:1, thç position of my d~'llÇa.tion in ÇQ~cx;.o~with
the ~get1das of· hlture meetings. With refçrcnœ to
point· 4- on the pres~t provisional agenda, 1 would
llo~ that we ~hall SOO~ have a m'etin~r' for the pUtpQse
of cUsç1,1ssing tha,t PQint.

1 trust that we sha11 go ahead and adüpt Out-agenda
soon, and 1 shall try to contribu~e to the speed of tbat
accomplishm~t. In that case, 1 sbould congratulate
tll~ S,ecunty Co1,11lçil for ilS great accomplisluilent in
ad9pting its agenc:4L in a single meeting, inst_~ of in
tllr~ m~tings as heretofore.

Nlr. QUEVEDO (Ecuador) (Iranslated jrom Spanish) :
We have now discussed these questions at g1"eat length.
Thçrefore, in the first pl~e, 1 support the proposal of
thç representative of China that ilie agenda showd con­
sist of one single item: the application of Indonesia. In
the; second plaCe, 1 request that the debate should he
clo5ed and a vote taken on that item.

!\lr. TSIA~G (China): In view of the fact that a large
majority of the members of the Security Couneil desire
19 take actio~ o~ the application for membersbip of the
UQite(i ~ations ma4e by the R.epublic of, Indonesia, and
iQ view of the f~t that ~ tepresentative of Egypt
v~ muç\! wishes that the Couneil adjourn at approxi­
ma~y 6 p.m., 1 move to amend the agenda SQ. that it
would consist of one item: Application by the Repub.lie
of Indonesia for memhership of the United Nations.

Th~ PRESIDEN.T: 1 shouid like. tos~ for a moment
as~ representative of the UNITED ~NGDOM. 1 would
Iike the amended agenda to consist of tw;o items: first,
.,Application for the. admission of Indonesia to the
Unlte.<l Natio~s", which could he disposed of in. five
min,utes; and secondly, "Complaint of armed invasion of
Taiwan (Formosa)". In regard to the second item, 1
suggest. that without great difficulty the Council might
talce up th~ preliminary question of the invitation of a
rqlresentative of th~ Central People's. Government of
th~ Peqple's Republic of China. l think that the Coun­
ciLc:ouId_talce adecision on that question before night­
faIt That would he my counter-suggestion.

M. QUEVEDO (Equateur) (InuJ'" d. ""pagulJ:
Ces questions ont déjà fait l'objet de longues di...
sions; c'est pourquoi j'a~ie la ~ropositiondu.
sentant de la Chine de réduire 1ordre du jour à ..
seule question, la demande d'admission de la Répub1Mpl
d'Indonésie; je denlaDde ensuite la clôture du débit et
un vote sur ce point.

Le PRÉSIDENT (lraQui' de ranglais) : Je tiens à' pré­
senter quelques observatioll.5 en tant que rep~
du ROYAUME-UNI. Mes préférences iraient à uneJllOli.
fication de l'ordre du jour ,âmendé qui comporteni
deux questions: premièrement, ''Demande d'admi_
de la République d'Indonésie dans l'OrganisatiOll,"
Nations, Unies", question qui pourrait être~
en cinq minutes; et deuxièmement, "Plainte poIIf"
vasion armée contre l'ile de Taiwan (Fonnose)"; a
ce qui concerne cette deuxième question, je peille' ,.
le Conseil pourrait, sans grande difficulté, examÎiIlf
la question préalable de l'invitation à adresser. 1. •
représentant du Gouvernement central du peuple deJa
République populaire de Chine. Je pense que. le' c..
seil pourrait se prononcer à ce sujet avant la. tombée lit
la nuit. Tellt~ est ma contre-proposition.

Mr. BLANCO (Cuba) (lra~lated jrom Spani$h): The M. Br..ANCO (Cuba) (traduil, d. l'esptJgflOl): r.a
Cub~ delegation helieves that this mignt not he the délégation de Cuba estime qu'il serait peut-être' ...
appropriateinoment for the Couneil to ,enter upon con- portun que le Conseil aborde l'examen du point3:'.
sic:le,ratiQn of item 3 of the agenda, namely, complaint son ordre. du jour, c'est-à-dire la plainte-pour m..-
of armed inyasion again~t Formosa. armée de l'île de Formose.

The Cuban delegation feels that it would be more Elle pense qu'il serait peut-être r:aérable. et... .
pro~r.' and practiCa1 for the Couneil to _wait until the pratique, que le Conseil attende, ;OUI:' examiner;~
Gerierâl Assembly: bas discussed that item 1Jefore con- question, que l'Assemblée générale l'ait~
sidering it. There appears to he no doubt that the full étudiée et disc1,1tée. ~l ne fait pas de doute;qac;1iI
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The me rOl" i(teatn ,ollhous:ltmlsot t'he,~l ~.
Jmonroi~ iiS:a1: staKe, 'the lite 'ô'" ,death 'of thousands
of W0Tnen, ,cliilè1ren;andôJd ~ple. If the Un'itèdStates
~tative :ma1ntains ·tbat thls iis 1>M,paganaa, l mu
proud that 1tbe SoViet Union, ~ts 'Gowmment adits
~ta'fures ;in 'Ol".gatlSot the United Nations. ~
QI1:Ying faut; lPTqpa,ganda lO :save human li~ to ave a
~ JlO.I?lilation if.r.om ihe..barbarous~bombin(w"!ùcl1
IS~(ca.med(cmtib'y'ihe United StatesmtenrentlOn1sts.
~ would ibe 1900,diPTo~nda lOT theUJ1ited .Nati~

10 tight ta :Sa;ve lives. DSing :the ward 'p~
_ WJll ;}lot, :iher.efore,.(ftSeni~ us 'of thîs-question.
It is :cime ithat :the United .states ~wi"'e under­
stoodtbis.

"~ün '«llOOh wm -wœ~ mme ,~~b1y '*"11
l1IId~~~'bè l>l'O'blèft'l ~l'law1l1 '~n~tlyfatt1i ..
.. il:$) ~timl ~ t'he 'Co'unâl .t ~ ~bJequeDt

T~r4in1lY~ JI~*ti~ -3 d _ ... of
Wlay1s aaee'ting-'$ltooki :nbt bè included.

l&~ M.~li'llC ,(\(J'ltio~ 'ôf Soviet Socialist .R~b1i<:d
(tr~fr~J jR~,,) ~ ~lte thelaten~i}!:tt.e
....". 1f~~~~ ~irable tot' us 'ro 'eOnstder
~~esiibtlS toda,y.. 1 ha,·c ln mindtbc 'ltteSÛOn of
••MisSiOl1 'èt 4'ndonesia, :al1d $(.'Ict')l'ldiy, baVlng.~
101be mt :tibat. USSR rdèl~tion bas tàbled a draft
lUOluiion',on llris :impor.tant, urgent and i~ate mat·
., wliiêh~s :t'he ;~ost :u~t 'quesrionœ"Our ;agen~
the item "'Golt1P1aint ,oi .aggrcssion 'Upon lbeRtpubllC
of~'1~
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Le P'RÉSIDENT (lfaduit de l'onglais) : Je ferai ren1ar~
quer néunmoins qu~en insistant pour qu'on discute préac
Jablement son projet de résolution relatif aux bom­
bardements - projet que, notons-le en passant, n
savait n'avoir aucune chaltce d'être adopté - lerepré­
sentant de l'Union soviétique a une fois de plus, de
cette· façon, bloqué effectivement toute décision sur la
question de l'invitation du représentant du Gouverne­
ment de Pékin.

'c

M. QuEVEDO (Equateur) (traduit de l'espagtlO'):
Etant donné que le Conseil aborde toujours certaiill
problèmes de fond lorsqu'il examine des questions de
procédure, je me permettni d'expliquer brièvement
pourquoi j'app~e l'amendem~t. proposé par le'repli­
sentant de la Chine et poUrqUOI Je Vats présenter, maiD~
tenant, une motion d'ordre.

Par suite de l'heure et du débat antérieur, je pensais
- ou tout au moins, j'espérais - que le Conseil pour­
rait passer directement à l'examen de la c!lemande
d'admission de la R~ubliqued'Indonésie et l'a~prouver.
Cela me paraissait indisEsable parce qu'il s agit d'un
nouvel Etat qui vient d accéder à l'indépendance grâce
à une intervention des Nations Unies: dont il faut se
féliciter; parce qu'il convient de montrer qu'au sein
du Conseil on ~st bien dis~sé e~ qu'on fait même'
preuve d'enthoustasme lorsqu il s'agtt de neuples d'Asié
qui désirent entrer dans la famille des -nations ap~
avoir acquis leur indépendance, parce qu'il est souhai­
table que les Nations Unies comptent comme soixantième
Membre un pays dont les idéaux sont si gicmds et si
nobles, et enfin parce que les Nations Unies doivent
s'efforcer de devenir une organisation véritablement
universelle. . .
. Toutefois, je crois qu'il nous serait difficile, main·
tenant, de nous mettre d'ac:c:ord,' pendant le tempsqitf
nous reste jusqu'à, la fin de la ,présente séance,suf
l'inscription .0u.1a suppression, QU sur l'ordre de prio~.
de. t«:lle ou. telle question; c'es~~pour cette seul~ ~."

d~~,I:Sie l'amendement prdposé par le represen~.

Etant donné, conformément à l'article 33 du règl~
ment intérieur, que les propositions tendant à introduité:
un amendement ont priorité, ainsi que certaines auttiS'
propositions énumérees dans l'article dans un certàili
ordre, sur toutes les propositions ~rincipaJes en disc:Uf.:
sion, étant donné également que 1amendement p~,..
par le représentant ~e la Chine a été présenté le premier~
j'es~equ'i1doit atreétudié et mis aux voix lepremi~ji,.,
afin que ie Conseil, puisse se prononcer au cours de JI
présente séance sur la .demande d'admission de .la:
République d'Indonésie. . ·c·,,· .

:'}

de l'URSS .a soumis. sa propo.sition., mais jusq.U'à~~;·
tenant, on en a différé .l'examen. Il me semble qu'if,·
s~rait logiq~e d'examiner aujourd'hui même cette quëS;'"

. tion là aussI. '"'

The PusmBNT: Nevertheless, Imûst point outthat
bl insisting on the prior discussion of his draft resolu- .
tiaIl GD bombïng, which incideritaUy hé knowshas no .
chance· of auc:ceet1ing, the representative· of· the 'Soviet
Union bu once apin, in the cireumstances, effectively
bIacked a decision on the question of' the invitation
tD the representative of the Govemment of Peking.

ln ~N of the late hour, and the discussion which
lu a1ready taken place, 1 &ad thought and hoped that
at ;tJùs meeting we could proceed direc:t1y to approve
die~ for admission submitted by the Republic
of 1 . 1 considered that was the ptoper' pro­
c:ecIuR in the case of a new State which, had just
adaieved its independence, t6 some extent with the Wlu­
able assistance of the United Nations. Itwould prove
tbat the Security Council was amicablyand enthusi­
UticaDyOisposed towe1oomethe peoples'of .Asia into
the family of nations as independent Members. The
United Nations, consistently with its desire to bec:ome
a pnuinely universal Organization, would tbereby gain
u its sixtieth Member aState which cherishes high and
aoIJIe ideals.

Mr. QUBVJtDO (Ec:uador) (lfofl.S1ated from Spoflish) :
A. the CcnJnc:il invariably touches uponpoints of sub­
liante in its discussions on procedure, l'wish toèxplain
brie8y why 1 am supporting the Chinese œpresenta­
the'. unendment and .why 1 ;ml now raising a point
of arder. .

lbeJieve,bowever~ that it would he difficu1t for us to--* greemtDtDoW,in the shQrt timeatour disposal

:·::~~,;:~::v:nin:::i:
oar~da. Fat tbat reason, and for tbat reason atone,
1 support.. the amendment submitted by the representa;.
the Ol India. . '

MOftOVer, tule 33 "fthe· rules of procedure provid~
tbat motiou to introduce an amendmerlt 'shall have
~together with the other motions listed in
.'-l'QIesin Dumerica1 order, over aIl principal motions
..,.cliscuasion. As the Chinese representative was the
fiJ'It to IUbmit an amendment, 1 think thât bis proposal
JhQuId'he amsidered and voted U{>OD first, so that. the
Coancil may take a d:clsion at tbis meeting regarding
the adnüsiion of the Republic of Indonesia to the United
Nationi.

1 ..

cc 4UlCUssion of.:it. bas ,50· far been delayed.·Itseema.to
_"tha~~~he desirableto discuss this question
alla toclay. -.

The PQsmENT: With reference to what the repre- Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : En ce qui~'
..tati"e Qf Ecuador bas said, lthink'that we are still ceme ce qu'a dit le représentant de l'Equateur, je ne

. iD cmIer. Il. is tru~ that the representativeof Chinahas crois pas que nous nous écartions du r~lemerit. Il est
~an amendmênt. Itistruethatunder rule 33 vrai que le représentant de la Chine a presenté une PIO"i .
of •. ndea...of .. proçedure we. sha11 DOW discussthe position tendant à introduire un amendèment. Il estvrai
....~ ând my impression was that we were dis- aussique j conformément à l'article 33 du.règl~
cu.... il. 'Purine the discussiOn of ~e amendm.ent of intérieur .provisoire, ,nous devons discuter inairi~!
die repnICD~ of~ 1 vfntured to p~se a cet amendement,. et j'avais précisémen~. l'imprés.•'.
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UDécid, d'inviter un ~réSentant du GouverD.eInent
central du peuple de la Républi~ue populaire de Chine
à assister aux seances du Conseil. '

L'adoption de cette résolution suffirait, .je pense, à
dissiper les craint~s du Président. Nous pourrions
prendre cette décision et passer ensuite à la discussion
des autres questions. -

q~e .no~~tiolUlen train de le fai.re. ··A~. co~rs de .~
discussion de l'amendementintroclwt~ le représentant
de "la Chine, j'ai fait une ~n~rtionqui tendait
à élargir œt amendement.:M. . a été plus loin en-

::e~fo::dCesU:qti:i:='~j~f:a;:
tenant saisi de trois propositions relatives à l'ordre du
jour provisoire. .

La première est celle du représentant de la Chine,
tendarit à limiter l'ordre du jour à un seul point: la
question de la demande d'admission de la Republique
d'Indonésie. La seconde est celle que je présente moJ-::
même; elle tend à limiter l'ordre du jour à déuxpoints:
la question de la demande d'admission de la Ré.eubli9ue
d'Illdonésie et la question de la plainte pour U1WSlOll
llrmée de l'île deTaiwan (Formose). La trcisième p,:ropo­
sition est celle du représentant de l'Union SOVlétiqu~
tendant à mm- l'ordre du jour à trois points dàDls
ttordresui''llIlt: la question de 1."'admiSSl.·oil.de la RéDU..;.;.
blique d'Indon5ie, la question de la plainte faisant état
d'unf; agression contre la République de Corée et la CJues­
tion de la plainte pour invasaon année de l'île de TaIwan
(Formose). A moins d'avis contraire, je PropoSe &
mettre auX voix.ces trois propositions dans l'ordre que
j'ai indiqué, et, si la pr~:ùère est adoptée, nous n'aurons'
pas à examiner les deux autres.

M. MAr..IK (Union d~ Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduit du n4Sse) : Le PRsident a exprimé la
crainte que le troisième amendement puisse bloquer la
question de l'invitation à adresser au représentant de
la République populaire de Chine. C'estlà·unproblème
sérieux et, pour dissiper vos craintes, je propose Jamise
immédiate aux voix de la proposition relative à cette
9,uestion, contenue dans le document 5/1732. proposi­
tion que la délégation de l'Union soviétique a formulée
dès le 29 août dernier et qui se lit comme suit:

ttLe Consftl de sécmté,
uComme suite à la déclaration du Gouvernement

central du .peuple de la· République populaire de Chine
relative à l'invasion arméedel'iledeTaiwatt (Formose);

Le PRÉSIDENT (traduit de l'angltM): Jepen,se que'
nous devons procéder avec ordre. n y avait, jusqu'à
ce que le représentant de l'Union soviétiquep~ Ja
parole, trois propositions - celles que je_ni'étaisbasardé
à indiquer. Or, le représentant de l'Union soviétique
présente une quatrième proposition. Je ne pense pas que
nous puissions la mettre aux voix aw..at les trois autres.
C'est pourquoi je propose que nous procédions comme
je viens de le suggérer et que nous votions.sur ces UQis
propositions.

.Mr.. MALIK (Union of Soviet Soclalist Republics) M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié-
(";a~late4·from Russian)o: Tbis is not a fonrth pro- tiques) (traduit du russe): Cette proposition n'~t pas

·~~ .as ï~cancelso out aU the earlier proposais, and 1 la quatrieme, c'est une pl'01lOsition qui exclut toutes les
I11Sisf'ônits heing voted upon first sinée the President propositions précédentes. )'insistepour quele·Çonseil,
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.The PRESIDENT: 1 think that we have to proceed in
an orderly way. There were, as 1 ventured to point
~uttintilthe representative of the Soviet Union spoke

·Just now, three proposais before us, the ones 1 indi­
cated. The representative of the Soviet Union is now
Dlaking a fourth proposai. 1 do not think we can put bis
fourth proposai to the vote hefore the other three, and 1
the~fore propose to go ahead as 1 have just suggesœd
andputthose three proposais to the vote.

Mr. MALIK (Union of Soviet Si>cialist Republics)
(IrtJnslated from Russian) : The President expressed a
cJqubt whether the third amendment might block the
queStion on the invitation to a representative of the
Chinese People's Republic. That is a serious appre­
hension, and in order to dispel it 1 propose that we
should immediate1y take a vote on this question, wbich
appears in document 5/1732 and wbicb the de1egation
of the Soviet UniQn submitted as early as 29 'August
1950.

ttThe Security Council,
"In connexion with the statement of the Central Pee­

pie's Government of the People's Republic of China
regarding ... armed invasion of the island of Taiwan

· (Forinosa),
ttDecides to invite a representative of the Central

People's Government of the People's Reeublic of China
to attend meetings of the Security Counci1."

1 am sure that taking sucb a decision would dispel
the President's apprebension. We might take this deci­
~on and then go on to consid~r the other questions.

'. One is the Chinese p~sa1 that it shoul~ he limited
ta one item: the application of the Republic of Indo­n_ The ~nd, wbicb 1 put forward myself, is that
it should he limited to twa iteJUS: the application of the
Republic of Indonesia, and the complaint of anned in­
vasion of Taiwan {Formosa). The third proposaI, tbat
of the representative of the Soviet Union, is that it
sIiOuld he limited to three items: the application of the
Republic of Indonesia, the complaint of aggr~onupou
the Republic of Korea, and the complaint of the anned
invasion of Taiwan (Formosa), in that order. Unless 1
hear anything ta the contrary, 1 propose to put those
tbree proposais to the vote in that order, and if the
nrst one carries, then we need not go on to the second
or the third.

.:;·~ter-amendment, an e1aboration of tbat one. Mr.
~ik.; went further and propo~ another amendm~~.
.Tliresult of our long debate IS that we have a POSI­
JiôJi, as 1 understand it, in whicb there are three pro­

.• P9Sals hefore the Security Councl1 regardïng the pro­
jisionaJ agenda.
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vote sur elle en premier lieu, car le Président a èxprimé­
la crainte que mon amendement ne bloque la IOlutiaQ
de ce problème. On ne saurait con.idérer cc texte
comme une quatrième proposition. C'est là une propoai.
tion qui exclut toutes les propositions précl!dentes et
qui noui m~ne à la solution de la questioli - 801utiœ
au sujet de laqueUe le Pr~8ident exprime des craintes.

Le PRÉsmlNT ("'adu" d, l'anglais): Je n'estime
pas, pour ma part, que ce soit là une q\1estion préalable.
A mon sens, les membres du _Conseil désireœ
d'examiner la question de l'invitation à adresser III
Gouvemement de la République populaire de Chine
devraient voter en faveu\" de mon amendement, qui
tend à faire de cette qU~.$t;'Jn la deuxième question œ
l'ordre du jour à examind. Si nous décidons de pro­
céder ainsi, nous pourrons discuter de cette questioa
d~s ce soir, et nous irons ainsi au devant des désirs da
représentant de l'URSS et des miens. Je propose dObt,
s'il n'y a pas d'objection, de mettre les trois questioos
aux voix.

Nous allons d'abord voter sur la J?roposition da
représentant de la Chine tendant à limiter l'ordre da
jour d'aujourd'hui à un seul point, à savoir la detnandt
d'admission de la République d'Indonésie.

Il est procld6 au vole {\ main '1lV1,.
Vote,.t pou,.: Chine, Cuba, Equateur, Inde, Etals·

Unis d'Amérique, Yougoslavie.
Vot, con"',: le Royaume-Uni de Grande-BretagDt

et d'Irlande du Nord.
S'abstimnlftt: Egypte, France, Norvège, Union deS

Républiques socialistes soviétiques.
Il y Ci 6 voix pour, une conlre et 4 abslentions. N'o~

pas obtenu le vote affirmatif de sept membres, la proposi­
tion n'est pas adoptée.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Je vais main­
tenant mettre aux voix ma proEsition tendant à
limiter l'ordre du jour provisoire d aujourd'hui à cleu
points, à savoir, en premier lieu, la demande de Il
République d'IndonéSie, et, en second lieu, la p1aime .
pour invasion armée de l'ite de Taiwan (ForntO!le), .
étant entendu que, pour ee.tte dernière question,i
s'agira simplement de trancher la question pré1imilàt
de l'envoi d'une invitation au Gouvemement populaire
de Pékin.

Il est procédé au vote à main IllVée•
Vote"f pour: Egypte, France, Inde, Norvège, U"

des Républiques socialistes soviétiques, Royawne-Usi
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, YougoslPie.

Vote cont,.e: la Chine.
S'abstiennent: Cuba, Equateur, Etats-UIMs d'W.

rique. . .
Par 7 voix con"'e une, avec 3 abstentions, la~

tion est adoptée.

Le PRÉSIDENT ("'aduit de ranglGis) : Dans ces".. .
tions, le représentant de l'Union soviétique déslJe.ti
que sa proposition soit mise aux voix? Je suppose pt
ce n'est pas le cas. -.,_""

M. MAult (Umon des Républiqu-::a socialistes"
tiques) (tradui' dv nus,): Si, je désireqae.
proposition soit mise aux voix. .
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expreued -the far tut my amendment miaht biock the
solUtion of this question. Thisp~ can in no way
be recarde<! as a fourth proposlal, as it canc:els out aU
the p~ing proposais and will lead to the solution
of the question in regard to which the President voiced
some~on.

The PRES1.DENT: 1 do not agree tbat it is a previous
question. 1 feel that those of us who wish to consider
anet di~uss the question of the invitation to the Gov­
emment of the People's Republic of China should vote
in favour of my amendment that that ~int should he
plac:ed second on the provisionnl agenda. If that is done
we .tan discuss it tonight and the desire of the repre­
senbtive of the Soviet Union and my desire will he
atisfied. 1 therefore propose, unless there is any fur­
ther objection, to put the three items te the vote.

We shall vote first on the proposai put forward by
the Chinese representative to the effect that the agenda
should he limited today to one item, namely, the applica­
tion for memhersbip of the Republic of Indonesla.

A iIOt, uw taken by s1aOUl of IuJnds as follows:
l,./tnJou,.: Oùna, Cuba, Ecuador, India, United States

of America, Yugoslavia.
AgoilUt: United Kingdom of Great Britain and

Northem lreland.
AbsttJinmg: Egypt, France, Norway, Union of Soviet

Soclalist Republics.
TAer, œer, 6 !Jotes in f(Jf)ou,~ one against, and 4

abstlfltiOftS. Th, proposai was not adcpted, 1uwin9
fGàlItl to obtai,. the affi"ootive !Joies of s6'llm tftetnbef's.

The PRESIDENT: 1 shaH now put to the vote my pro­
posai that the provisional agenda today should he lim­
ited to two items: in the first placet the application for
membership of the Republic of Indonesia; and, in the
second place, the complaint of armed invasion of Taiwan
(Formosa), with a view, on that matter; simply to de­
ciding the preliminary question of an invitation to the
People's Government in Peking.

.A !Jol, uw takm by show (J/luJttds as /ollows:
l_/(JTJo",,: Egypt, France, India, Norway, Union of

Soviet Socialist Republics, United Kingdom of Great
Britain and Northem Ireland, Yugoslavia.

Agairul: Oùna.
Absltlifling: Cuba, Ecuador, United States of America.

TIN ",oposal was adopted by 7 votes to one, 'lIIÏth 3
abst",lioru.

:Kr. JlALIK (Union of Soviet Socia1ist RepubUcs)
(1rMII4t1tl Ir,. RfUSÎtIIJ): Yes, 1 wish my proposai
to be pat ta the vote.

The PaEsmENT: ln these circwnstances, does the
representative of the SDviet Union wish me to put bis
proposai ta the vote? 1 presume not.



Le Pd,smENT (tradwit de l'aflglai.s): Je dois dire
que ce point de we me parait logique. Néarunoins,1lOUI
pouvons très bien mettre la proposition aux voix, afin
de régler son sort. En conséquence, jf!! mettrai· aux
voix la pro~sitionde l'Union soviétique ainsi amendée:
ajouter à 1ordre du jour un troisième point conœrna.l1t
la plainte faisant état d'une agression contre la Répu­
blique de Corée.

11 est procédé ilU flot. ci .,. lef/de.
• Vote /Jo"r: l'Union des Républiques socialistes sovié-­

tiques.
Votent contre: Cuba, Royaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande du Nord.
S'abstiennent: Chine, Equateur, ~te, France,

Inde, Etats-Unis d'Amérique, YougoslaVIe.
Le représentafl' de.la NOrfJig, ne prllltl/JaspfJrl,GW

vote.
Par 2 voix contre une, (lf/ec 1 abst".tioflS, la proposi­

tion est rej,tée.

Le PRÉSIDSNT (tradwi' d, l'aflglGl.s): Je mettrai
donc aux voix la proposition du représentant de l'Uman
soviétique tendant à inscrire trois points à notre ordre
du ~t')ur, à savoir la demande d'admission de la R~u­
bli~l~~ d'Indonésie, la plainte faisant état d'une agreIIlOD
contre la République de Corée, et la plainte pour invasion
année de l'île de Taiwan (Formose).

M. MALIK. (Union des Républiques sociaIiates sovié­
tiques) {traduit du russ,) : Etant donné que Icaques­
tions déjà acceptées ont été inscrites à la suite. d'un
vote comme premier et deuxième points de l'ordre du
jour, j'insiste pour que ma proposition tendant à inscrire
comme troisième point l'examen de la plainte p:»ur
agression contre la Corée soit mise aux voIx. En effet,
cette question est très brève, et elle ne prendra pas beau­
coup de temps.

M. SUNDE (Norvège) (traduit d, l'afI{Jw): Eut
donné le vote précédent, la proposition du représentant
de l'URSS ne devrait pas etre prise en consid.ération.
Aussi la délégation norvégienne ne prendra-t-elle pu
part au vote qui va avoir lieu.

The PRESIDENT: 1 think that is logical, 1 must say.
Nevertheless, to get it over with, we might as weil have
the vote. 1 shall therefore put to the vote the proposai
of the Soviet Union, as amended: that there be added
as a third item the complaint of aggression upon the
Republic of Korea.

A flol, 'WIJS tak". by show 0/ 1umds as follows:
In javo"r: Union of Soviet Socialist Republics.

AgtJin.st: Cuba, United Kingdom of Great Britain
and Northem lreland.

AbsttJiniflg: China, Ecuador, Egypt, France, India,
United States of America, Yugoslavia.

Not participating in the 'lIoting: Norway.

Till proposal was ,.ejeded by 2 flotes to on" mth 1
Gbsllfltion.s and one ",ember not participating in the
fJoti,.g.

The agenda was olloptetl.

The PRESIDENT: Thus at long last,· and ! think after
nearly three and a quarter hours, we have adopted the
agenda. We shall proceed to the discussion of the first
substantive item on the agenda, namely, the application
for membership of the Republic of Indonesia.

~ PUSlDENT: 1 shall therefore put to the vote the
p'~sal of the representative of the Soviet Union to
the effect that ,three items he placed on our agenda: the
appJication for membership of the Republic of Inda­
nesia, the complaint of aggression upon the Republic
of Korea, and the complaint of armed invasion of Tai­
wan (Fonnosa).

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist ReplIblics)
(It'(uulaletl /rD. Rus.siafl): Since the first and· second
questions have been voted upon and adopted, 1 insist
that we should include, as the third itm1, "The com­
plaint oi aggression upon the Republic of Korea."

L'ordre du jour est ollopté.

Le PRÉSIDENT ~trolluit de l'anglaÏ$): Nous avons
donc enfin adopté 1ordre du jour, après trois heures et
quart de débat, ou presque. J'iJ1vite maintenant le· Coli~
sei! à passer à l'examen de la première question de fond
inscrite à l'ordre du jour, à savoir: la demande d'admis~
sion de la République d'Indonésie.

S. Application for membership of the Repub. S. Demanded'admiuion de la République
lie of Indonesia d'Indonésie

Mr. TSIANG (China): Nothing would have pleased M. TSUNG (Chine) (trolluSt d, faflglais): lUen
rne ·more tban if 1 were in a position to welcome the n'aurait pu me plaire d'avantage que d'être à m~
Republic of Indonesia to the ranks of the United Nations. d'accueillir la République d'Indonésie au sein de l'Orga-
The record of the Security Council shows that from nisation. Les comptes rendus des débats du Con~de
~e~verrbeginning of the Indonesian question my dele- sécurité montrent que, dès le moment où s'est pœee là
ption displayed the utmost sympathy for the people question d'Indonésie, la délégation de la Chine a fait

. of Indonesia. At every stage of the proceedings of the preuve de la plus grande sympathie en~ le,· peuple
~ty Council on that question,my·delegation did de ce pays. A tous les stades des débats que le Conseil
Its utm1>St to promote the independence of the Republic de sécurité a consacrés à cette question, la délégation
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Mr. SUNDE (Norway): The proposai of the repre­
. sentative of the Soviet Union is excluded by the preVlOUS

vote. The Norwegian delegation will therefore not take
part in the vote that is about to he taken.
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de la _Chine a fait tout ce qu'elle' pouvait pour aidertt' •
Rép';1blique d'Indo!!,ésie à acquérir l'indéeendance. ~o\f(- "
pensIons que c'était la seule chose qu'il convenaIt dt' '
faire. Nous étions convaincus que le ~uple de l'In.:
donésie devait jouir de la liberté et de 1indépendance.

Au cours des débats du Conseil de sécurité, la dél~
gation de la Chine n'a jamais oublié qu'il fallait atteindrè
un autre but encore. Nous pensions que l'Indonésie
devait acquérir son indépendance d'une manière paci.
fique, et nous estimions que cela était ~ossible avec
l'aide de ce Conseil. Je suis heureux qu il en ait été
ainsi. Une guette de longue durée· aurait créé·dè&
difficultés à la jeune République et aurait contraint 'le
nouveau pays à commencer son existence au milieu
des destructions, de la dévastation et de la misère, ce
qui aurait gravement compromis son indépendance.

Nous J;lensions également qu'une solution pacifique
comportait un deuxième avantage. Quoi que le ConSeil
puisse penser de l'histoire de l'Indonésie, c'est-à-dire
de l'histoire de la domination de l'Indonésie par les
Pays-Bas, il s'agit d'un fait historique que rien ne saùrilit
effacer. On peut raser des montagnes, mais on ne peut
supprimer l'histoire. Il était évident, à mon avis, que'
les Hollandais continueraient à s'intéresser vivement
à l'avenir du pays, même après son accession à l'indé­
pendance. Nous pensions que, pour le bien des deux
parties, devenues des partenaires égaux'et indépen­
dants, la solution du problème devait être 1>acifique, afin
que des mesures de coopération puissent etre prises au
cours de l'ère qui s'ouvrait. '

Je suis heureux de pouvoir constater 9ue les évéJle..
ments se sont déroulés comme ma délegation l'avait
toujours $ouhaité. Ayant maintenant réalisé son indé­
pendance, la République d'Indonésie continuera à être
le partenaire des Pays-Bas au sein d'une union,'et
j'espère que cette union se traduira par une véritable
coopération amicale. Pour'toutes ces raisons, mon paIS
et ma délégation n'ont lieu que de se féliciter des éVé­
nements survenus en Indonésie.

Malheureusement, le Gouvernement de laRépubliq~
d'Indonésie a reconnu, il y ,à deux mois; le régime
fantoche de Peiping. Nous sommes obligés, pournotrec~,

part, de considérer cétte reconnaissance comme J>rêma· •
turée. Nous y voyons, de plias, un manque de fidélité
aux principes du droit intetnational. Un tel acte,;dé:
la part du Gouvernement de l.a République, t>rojette soll :
ombre sur notre facson d'enVIsager la questIon. ,'-.

Aussi, bien que la Chine doive être, coinme eUe te
serait en d'autres circonstances, la première à soubai~

à Il!' Républiqu~ d'Ind~nési~ la ~ienvenuedans_ 1_'Or~,,li
sation des Nations Urnes, Je dOIS déclarer, à mon~
regret, que ma délégation s'abstiendra lors du vote' r

In the Security Council debates, my de1egation always ,
Jeept in mind a second objective. We believed that the
aclùevement of independence by Indonesia should be ac­
complished by peaceful means, and we thought that with
the assistance of this Couneil, such an achievement was
~ible. 1 am glad tbat the achievement did come about
1ïïthat--way.--A-protrnct~war would have handicapped
the yOung, Republic, and \voûla' have forced, the liew
country to begm its independent existencewith destruc­
tion, devastation and Misery, conditions which would
have made an independent existence very difficutt.

We felt that a peaœful solution of this question'would,
at the same time, have another benefit. Whatever this
Council might think about the hÎliltOry of Indonesia, that
is, about th~ history of the mIe of the Netherland9 over
Indonesia, tbat mIe was a historie fact afld nothing cao
hlot aut history. We cao remove Mountains, but there
is no way to blot out history. Even with independence,
it was clear to us that the Dutch people would continue
to hold a deep interest in the future of Indonesia. We
believe that for the good of the two independent and
equal partners, the achievement should be fulfilted
through friendly meanS, so that in the new cra some
measure of co-operation might he possible.

- 1 am glad to see that events -have tumed out as my
delegation had always hoped. Today, with the achieve­
ment of independence, the Republic of Indonesiaand '
the Netherlands will still be partners in a union, and 1
hope .that union will Mean reatly friendly co-operation.
For all these reasons, the developments in Indonesia are
most welcome to my country and my delegation.

Unfortunately, the Government of the Republic of
Indonesiatwo months aga rfCOgnized the puppet regime
at Peiping; For our part, we must considerthat recog­
1?1tion as premature. We consider that as a lack of faith
in the piinciples of ':nternationallaw. Tms act on the
part of the Republican Govemment bas cast a shadow
over the whole question. '

Therefore, although from our point of view China
should he and would be the first to welcome the Republic
of Indonesia to the tanks of the United Nations, 1 regret
tosay thitmy-de1egation will al>stain in this vote. .

:;';.::-.

Mr. BEBLER (Yugoslavia) (translated tram French) : M. BEBLER (Yougoslavie): C'est avec une satis~
It'is",ii:h .deep satisfaction tbat the Yugoslav delegation tion profonde que la délégation yougoslave donne. SÔIi"
unreservedly supports the application of the Republic appui sans réserve à la demande d'admission deJ.
of IndoneiOÎa for admission to the United Nations. Only République d'Indonésie' dans l'Organisation des~a~-~;
a. fewyear5 aga, Indonesia was merely a·geographical Unies. L'Indonésie, expression connue, il y.a.qu. ",
tenn. Mainly through its own efforts and ÎIl a rela- années, dans la. tt:rminologie géographique seul' ë,"
tively short &pace of time, it bas now become an inde- est devenue, pnnC1pa~ement par ses propres .~ffor,tS;'>'
~t nation. That fact is one of the MOst striking dans un temps relativement court, une nation~:"-.
éicûnp1es of the.politicalmaturity of the peoples of Asia. pendante. Ce fait est une des illustrations les plUii~j
It îs also one more prOOf that, despite certain contrary pantes de ~ maturité, politique des peuples de 1'~~
indic:ations, mankind is COÎlStantly and inevitably pro- Ilest, en Meme temps, une preuve de plus que,~"
gressing toward the fulfilment of tl!e .right of all.1>eop'les ~~n-:s aJ>paren~s, le progrès de l'h~téversl~"
to goftI'D tbernselves. In our oplmon, that histoncal realisation au dl'Olt de tous les peuples à dispo~ d'~7' i

~ ,.~

, of Indonesia. We believed tbat tbat' was the only proper
thing'·todo. We were convinced that the people of Inao­

,nesia, should have their freedom and indepmdence. .



M. FAltRAG (Egypte) <'radw,'tl, faft,laV):;:!4
délegation approuve' Chaleureusement l'admission:de.1a
Ré~ublique d'Indo!\ésie dans l'qrpnis;L~01l.c1~;;N)}~9~,:.~.,c
Um.es... •El!e app'Ul.e.ra avec... p.. ,1.81Slf..·,l&'··P.ro.....pt).... :..81.'li.,.(jll.'.~·.q.... u...F..'.~..' '.' . ,
présentee a cet egard ,l~ repl'ésentant dt; ~',~~e.",... .

M. MALIK. (Union des Républiques socialiste3sovié­
tiques) (traduit du fWse): Comme je l'ai déjà dit, la
délégation de l'URSS appuie la proposition tendant à
l'admission de la Répubhque d'IndonésiedàllS l"Organi­
sation des Nations Unies. Elle votera' en faveur de
l'adoption d'unerecommandationfavornblepar~le-Con~
seil de sécurité, conformément à l'Article 4 d:e laOWte.

mêmes est constant et irr~stible. .L'atbniasion',dânI
l'Organisation de l'Indonésie, pays naguère colonial"
sera, à notre avis, une confirmation de ceUe tend~ee his­
torique. Dans cet esprit, la délégati()n fOuçoslave votera
en faveur de la proposition de la délegation de rInde,
cJest--à-dire en faveur de la recommandation à.mire~
le Conseil de sécurité à l'Assemblée générale et ceci
sans délai - en vue de l'admission de la République
d'Indonésie dans l'Organisation des N:atians;Unie$.

M. CHAUVEL (France): La délégation fianç8iSe
appuiera bien volontiers la candidature de la République
des Etats-Unis d'Indonésie présentée par le représen­
tant de l'Inde. C'est là une consécration nonnale d'une
évolution à laquelle les Nations Unies ont pris' une part
prépondérante. C'est aussi une mesure qUI s'harmoiù!Je
avec le développement des rapports entre la France et
l'Indonésie. Il me suffira, à cet égardJ de rappeler~ue
le Gouvernement français vient de nommer son prenuei'
ambassadeur à Djakarta. J'ajoute ~ue le Gouvernement
français est un partisan résolu de 1universalité, de notre
Organisation et qu'il ne peut que contribuer à accueillir
ici chacun-des pays qui lui paraissent réponche auxCQn'!"
ditions prévues par la Charte. .

M. QUEVEDO (Equateur) (".adMit fl., ',sPfJfJ"ol): fi
ya un instant, lorsqu'on discutait la questiondepfO­
cédure, j'ai déjà indiqué les raisons pour lesquellei;_
pense que les Nations Unies peuvent aecepter la Répu··
blique d'Indonésie comme Membre; à tous les ti~,

cette .nouvelle République.u le droit d'être repféSeri.tée
panm nous. . - ., .

L'Eq~~eur '.~tera.,~_\ljC?\l~.,!<>19~!i~ ~~:1:ltà~ c

paysqUl peuvent, s a~wtter de leurs obligationsUltet­
nationales, et il s({~~ç~ys~aœept6s'ï.ü
sein de l'Organisation dès qu'ils auront a:&édé' à l'ind6'-
pendance. • ..•.. ~.' .
. C'est pourquoila délégation de l'Equatetîrwteî'a$
faveur de l'admission de la Républiqued'IndonésieclaJia
l'Organisation. ' . ". ,'.

. Mr.·FARRAG (Egypt): My delegation wholeheartedly
w~lC9mes the admission of Indonesia to the United
Nl!-tiQ~s. It will support with great pleasure the pro­
~s'l.lof,the representative of India in t1ù.s respect. c·

. Mt. CHAUVEL (France) (translDted !rom French):
.1b~ French delegation will glad1ysupport the applica­
tion' of the Republic of Indonesia submitted by the
Indian representative. That is the natural outcome of
an evolution in which the United Nations bas played
a preponderant part. It is also in harmony with the
development of rf~ations between France and Indonesia.
In tbat. respect, l need only recal1 that the French Gov­
emment has just appointed its first ambassador to
Jakarta. 1 might add that the French Government
strongly supports the universal nature of our Organiza­
tion and that it glad1y welcomes here every country
.whiclL it considers tn have fulfilled the conditions laid
down in the Charter.

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(translated trom Rfusian) : As 1 have already said, the
USSR delegation supports the proposai' to admit the
Republic of Indonesia to membershipof the United
Nations, and will vote in favour of the adoptionby the

~ Security Couneil of a suitable recommendation, in ae­
tQfdance with Article 4 of the Charter.

Mr. QUEVEDO (Ecuador) (translated !rom Spanish):
A moment ago, while we were discussing the question
of' procedure, 1. pointed out the reasons for which 1
'believed that the United Nations should accept Indo­
nesia as a Meniber. There isevery justification for that
new. Republic becoming one of our Members.

.cEcuador will always he prepared to welcome any
country' whichfulfils its international' obligations md,
assoon' as it achieves independenee, to vote in favour
of its admission to this international Organization.

, For those reasons, the delegation of Ecuadof will vote
mfavour of the admission of Indonesia to the United
Nàtions.
~i;;--:-::

<~dwill he confirmed by the admission to. the United
;ill$tions of Indonesia, until recen~Y.a col?ny. In that

:fp..'irit,the Yu.goslav delegation WIll vote. m faV01U" of
~Ple proposai of the Indian delegation tbat the Security
eoùncil should recommend to the General Assembly,
,Withoutdelay,. that the Republic of Indonesia should he
:~àdlnitted to the United Nations.

..., ,,-,:

'.:Mr.GR9ss (Unit~dStates of America): Theapplica-M. GROSS (EtatS-Unis d'Amérique)lnIdtlit.,i'-
,tipp,'o.f~theRepublicoHndonesiaforadmissipn ta.m~::.__ lq8g14i,sJ.:J..a,..denmnde4~~!~i9n~a~ '. • .

-:--;;·:~tiip-"oFtlïè"1Jiiitëd:'Nâtioris-ls made byaState the d'Ind6iiésitFdiûis 'rOrganisationûësNïijÎ~' •. iïÎ~,:ClI""'··.. "".~~=
, ·.. tiar.kgtQUrid andorigins of whichare familiar recent présentée par un Etat -dont le~et.l~o~ ,

":N~ty, marking IL major sttccess for the Security Coun- appartiennent à une histoire réœnté etblenCOAAllèl.
dl~dfo~ the community of nations. 1 say that this is ~Ile ~arqueun succès impo~t.p>~r}eÇon~.4e_~.,.,
~b~r"bi§~rybecauséthequestion: of Indonesia bas secunté 'et pour la communaute a~l'ULti~ns.·on;~· .

,.Ilèéü~forethisCouncil since the nionth of August 1941. dite que cette histoire est bien connue, 'dl!', le,'Çqnsen
.. . . , a été saisi de la question d'Indonésie dès le DlQisd'août

1941. '. " '.
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There have been times when the complications of this
case and the hostilities involved made the solution of
it a most serious and difficult problem. However, over
and above the Many diffieulties, there prevailed the
will of the parties, with the help of the United Nations,
to settle the issues before them peacefuUy. This seUle­
ment, as the United States representative, Mr. Austin,
described it to the General Assembly at the last session,
will continue to be a monument to the high statesman­
ship of the representatives of the Netherlands and 1nOO­
ne..<Ùa. Mr. Austin stated :1

"1 am confident that the majority of the Members of
this As..c;embly are already in agreement that the basic
principles on which our Organization stands have been
advanced by the determined efforts of aU those whose
labours were recent1y concluded at The Hague."

The settlement of these issues was worked out at the
Round Table Conference at The Hague to which Mr.
Austin referred. One of the reasons that this sett1ement
was possible was the will of the Indonesian leaders to
seek the road of peaceful negotiation in their fight for
freedom in order to spare their people the hardship and
devastation of war and to give to the world an eamest
of their future conduct as a member of the community
of nations.

The Netherlands also showed its willingness to nego­
tiate a settlement. The agreements reached at The
Hague provided for the transfer of sovereignty by the
Kingdom of the Netherlands and for the creation of the
Netherlands-Indonesia Union, which the Union Statute
describes as effecting organized co-operation on the basis
of free will and equality of status, with equal rights with­
out prejudice to the status of each of the two parties as:
independent and sovereign States.

As part of the transfer agreement reached at The
Hague, the Netherlands recognized the aspirations of
Indonesia to membership in this body and agreed to pro­
mote its membership. Hence, the application of the
Republic of Indonesia is that of a new State in South
East Asia which has often been heard at. this table and
the aspirations of which have steadfast1y pointed to­
wards membership in this Organization.

At the fourth session of the General Assembly the
Government of India was among the fourteen nations
sponsoring a resolution which placed on record the
very wide support of the General Assembly for the
action taken by the parties at The Hague, and which
welcomed the forthcoming establishment of the Republic
of the United States of Indonesia as an independent,
sovereign State.2 It therefore seems to my de1egation
singularly appropriate that today it is the representative
of India who has suggested that the Security Couneil
should consider this application.

My own Government has watched with interest and
-attemptedto"assistin'a'crcative wayin the establishment .
ofa.new alldindependent Indonesian nation, and it has
welcomed the formation· of the voîut1tary Netherlands­
Indonesia Union. The United States was the third mem-

1 See Official Records of ihe fourlh $eSsion of the General
Assembly, Ad. Hoc Political Commitlee, 271st meeting. The
quotation is from the verbatim record. .

2 See Official Records of tlie fourth session of the Ge'leral
Assembly, Resolutions, No. 301 (IV).

A certains moments, les complications survenues dan&­
la situation et les hostilités entamées ont rendu très com.
plexe et très malaisée la solution de ce problème;
Cependant, avec l'assistance des Nations UnIes, là
volonté des deux parties d'arriver à un règlement
pacifique de leur différend a surmonté toutes les diffi~
cuItés. Ce règlement, comme l'a souligné le représell..
tant des Etats-Unis, M. Austin, à la dernière session
de l'Assemblée générale, restera comme un témoignage
éclatant des hautes qualités d'hommes d'Etat dont ont
fait preuve les représentants des Pays-Bas et de l'Indo­
nésie. M. Austin a déclaré1 :

"Je suis certain que la majorité des membres de cette
Assemblée s'accorderont pour estimer que les principes
essentiels sur lesquels repose notre Organisation ont
été renforcés par les efforts r~solus de tous ceux dont
les travaux viennent d'aboutir récemment à La Haye."

Ces questions ont été réglées à la Conférence de la
Table ronde à La Haye, à laquelle M. Austin faisait
allusion. L'une des raisons qui ont rendu ce règlement
possible a été la volonté des dirigeants indonésiens de
suivre la voie de la négociation pacifique alors même
qu'ils combattaient pour la liberté, afin d'épargner à
leur peuple les souffrances et les dévastations de la
guerre et de donner au monde les prémices de l'attitude
future que prendrait leur pays en tant que Membre de
la communauté des nations.

Les Pays-Bas ont témoigné également de leur volonté
d'aboutir à un ~èglement. Les accords conclus à La
Haye prévoient' le transfert de la souveraineté du
Royaume des Pays-Bas et la. création d'une Union
néerlando-indonésienne qui, d'après son statut, réali$e
une coopération fondée sur la libre volonté et l'égalité
de traitement comportant des droits égaux, sans porter
atteinte au statut de chacune des parties.en tant qu'Etat
indépendant et souverain.

Pour l'accord de transfert de souveraineté conc1i1à
La Haye, les Pays-Bas ont reconnu le désir de l'Indo­
nésie d'être admise dans l'Organisation des Nations
Unies, et ils ont déclaré qu'ils ~avoriseraient cette admis·
sion. Par suite, la demande de la République d'Indo­
nésie est celle d'un nouvel Etat de l'Asie du Sud·Est
dont les déclarations ont été )Souvent entendues danS là
salle du Conseil et dont lesr'àspirations ont immédiate­
ment tendu à l'admission dans notre Organisation.

A la quatrième session de l'Assemblée générale; le
Gouvernement 'de l'Inde a été l'une des quatorze nation.s
qui ont présenté une résolution faisant officiellement
état de l'approbation très large donnée par l'Assemblée.
générale à l:accord conclu à La Haye, et accuei11an~ ta
République des Etats-Unis d'Indonésie comme· $
nouvel Etat indépendant et souverain2• Il me semble
donc particulièrement opportun que ce soit le représen'
tant de l'Inde qui suggère aujourd'hui au Conseild.e
sécurité d'examiner la demande de cet Etat. ...-

Mon propre gouvernement a ,assisté avec un,vif
intérêt à, la création de l'Etat indépendant d'Indon~e, "
et il s'est efforcé.d'aider de falion concrète à sa créatic)ili .
il a accueilli avec joie la constitution volontaire~~<
l'union néerlando-indonésienne. Les Etats-Unis étai~t .

(,'

, . _:.::',;.~:

1 Voir les DocumenlS officiels de la'quâtrième sessiondeT4}­
semblée générale, Commission politique spécWJe, 271ème séad.~
La citation est extraite du compte rendu sténographique. ,.,: .•. .
. 2 Voir les Documents officiels de la quatrième session de l'II$'
semblée générale, Résolutions, No 301 (IV). .. :;Y-T"
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ber of the Committee of Good Offices and is now a mem-
- liérof the United Nations Commission fot' Indonesia.

Vpon the transfer of sovereignty, to which the Am­
hassador of the Republic of Indonesia referred in his
letter' of 25 September, the President of the United
states extended recognition to the Republic of the
United States of Indonesia and welcomed it into the
cornmunity of peace-loving nations.

In a statement to the people of Indonesia, President
Truman Said:

"The world has seen a 'nation grow in the vast archi­
pelago of Indonesia. A new Republic now has emerged
from the chaos and destruction of war, and a new State
is demonstrating that it will follow a course of peace
and order so that a11 men in Indonesia May work fruit­
Mly in your richly endowed island to fulfil the promise,
ofa new era. The leaders of Indonesia have shown their
statesmanship in reaching with the Netherlands una­
nimity of agreement at the Hague Conference and in sup­
porting that agreement in the halls of government in
Indonesia.

"Through wholehearted co-operation in bringing
about this agreement, the leaders of indonesia and of
the Dutch people have strengthened and contributed
to the development of the United Nations. They have
gained for the people of Indonesia sovereignty and for
the people of the Netherlands good will and assurances
of fair treatment. The United States will welcome the
Republic of the United States of Indonesia into the
oommunity of free nations, and looks forward to Indo­
nesia's admission to membership of the United Nations."

That is the end of the quotation from the President's
statement of 28 December 1949. In the light of this
statement, it remains simply for my delegation to say
that of course the United States today welcomes this
application of the Republic of Indonesia. It considers
that the records show that the Republic of Indonesia
is a peace-Ioving State, able and willing to carry out the
obligations of the United Nations Charter. My Gov­
eroment will therefore vote in favour of this application.

Mr. SUNDE (Norway): The Norwegian Government
we1comes the Republic of Indonesia as an independent
State. We have established cordial diplomatie relations
with that Rèpublic, and we are happy to support its
application· for membership of our Organization.

The PRESIDENT: As there are no further speakers, 1
propo~ to say a few words in my capacity as, repre­
sentatlve of the UNITED K1NGDOM.

membres de la Commission des bons offices; et ils sont
maintenant membres de la Commission des Nations
Unies {>Our l'Indonésie. A la suite du transfert de
souveralDeté, auquel l'Ambassadeur de la République
d'Indonésie a fait al1usioll dans sa lettre du 25 $epteJn..
bre, le Président des Etats-Unis a reconnu la Répu­
blique des Etats-Unis d'Indonésie et l'a accueillie dans
la communauté des nations pacifiques.

Dans une déclaration au peuple d'Indonésie, lePrési­
dent Truman a déclaré:

"Le monde vient de voir .naître une nation dans le
vaste archipel d'Indonésie. Une nouvelle république
vient de surgir du chaos et de la destruction de la
guerre; un nouvel Etat est en train de prouver qu'il
suivra. une politique de paix et d'ordre, afin que tous
les hommes d'Indonésie puissent effectuer un travail.
fécond sur leur terre dotée par la nature. de grandes
richesses naturelles, réalisant ainsi les promesses d'une
ère nouvelle. Les dirigeants de l'Indonésie 011t montré
leur valeur en tant qu'hommes d'Etat, en réalisant un
accord unanime avec les Hollandais à la Conférence de
La Haye, et en défendant cet accord dans les différents
Conseils du Gouvernement d'Indonésie.

"En.faisant prewe de la collaboration la plus sincère
dans la conclusion de ces accords, les dirigeants de
l'Indonésie et du peuple néerlandais ont .affermi le
développement de l'Organisation des Nations Unies et
y ont participé. Pour le' peuple d'Indonésie, ils ont
acquis la souveraineté et, pour lè peuple néerlandais,la
bonne volonté et l'assurance d'un. traitetllent.équitable.
Les Etats-Unis accueilleront la République des.E~~
Unis d'Indonésie dans 13, 'commuftauté--des nations
libres, et ils espèrent vivement que ce pays sera admis
dans l'Organisation des Nations Unies." ., .

Ainsi se terminait la déclaration faite le 28 décembrè
1949 par le Président des Etats-Unis. Vu cette déc1Ua­
tion, il ne reste à la délégation deS Etats,;,pni~qu-'à~
féliciter de la demande formulée. par la. R:~ubliqt1e'.
d'Ind?1?'ésie. La délé~tion des Etats-Ynisesti#ne_q!1~
l'expenence a montre que la Répubbque d'Il1dôïîéSie
était un Etat pacifiquecajlable de remplit les.obligatïOils'.,
de l~ présente Charte et disposé à, l~, faire. C'est po~r­
qUOl le Gouvernement des Etats~Ums. votera en fàveur
de la dema~de d'admissiol1 de l'Indonési~•..

M. SUNDE (Norvège) (wadu# de l'anglais) :Lê
Gouvernement de la Norvège se. réjouit ·de ... l'ùtdé­
pendance de la République d'Indonésie. Nous avons
établi des relations diplomatiques cordialesaveè œttê
République, et nous sommes très heureux de pouvoir
appuyer sa demande d'admission dans l'Organisation

"des NationsUnies.' ,,'c.

Le PRÉSIDENT (traduit. de l'anglais): Etantd~nné
qu'il n'y;1 pas d'autres c;;rateurs inscrits, .je meprôpOse
de dire quelques mots en ma qualité de représen,taI1~.du
ROYAÙME-UNi. "....'-, .......•...

La délégation du Royaume-Uni appuie cluÜe~.
ment la candidatute de la République. d'IridpnéS!~·.·}(
notre avis, cette République remplit entièrement.les c:O~", ,

. ditionspréwes . par l'Article4-dela.cœne~"'AûssiM

voterons-nous en faveur de son admission dans l'Or~-: .
.sation~ . .. . .. ' .. ' ...•' ..•. - •..• ..• ..----

Eh même temps, j'estime qu'il est de mon "devoirjle.
rapp,eler au Conseil quepbisieurs autres ;Et;l~ ..qui
semt>lent également dignes. ci'être ilLdmis sesont:\?1Jys~
qu'ici refuser l'admission amclf!1t!ops -l1ni,~..".QI;L~_... -- .. ,. "';'--""'."



283rd I>lenary meeting of the General Assembly held
on 2S September, Mr. Bevin referred to the case of
Ceylon. 1 should like to emphasize the view of the
United Kingdom de1egation that the failure of the
Couneil up to now to, recommend the admissi9n of
Ceylon is a particularly flagrant injustice to that coun­
~ry. 1 must in mct reserve the right of my de1egation
to revert to this matter, but 1 suggest that, subject to
that right, we should now vote on the question of the
admission of the Republic of Indonesia.

. Speàking as PRESIDENT, 1 think 1 am right in putting
the question in the following form,· which 1 shall read
out slowly:

"The Seèurity Couneil finds that the Repubiic of Indo­
nesia is a peace-loving State which fulfils the conditions
laid down in Article 4 of the Charter, and therefore
recommends to the General Assembly that the Republic
of Indonesia he admitted to membership of the United
Nations."

A vote u'as taken by show of hands, as follows:
In fwour: Cuba, Ecuador, Egypt, France, India,

Norway, Union of Soviet Socialist Republics, United
Kingdom of Great Britain and Northem Ireland, United
States of America, Yugoslavia.

Abstaining: China.
The proposaI was adopted by 10 votes in favour, with

one abstention.

The PRESIDENT: The Security Council will now con­
sider the seçond item on the agenda.

1 call.on the representative of Cuba on a point of
order..\.

Mr. BLANCO (Cuba) (translated from Spanish): As
the President's good intentions to adjoum the meeting
at 6 p.m. could not he carried out for obvious reasons,
and as it is aIready past.Î p.m., 1 propose that the meet­
ing should he adjoumed.

The PRESIDENT: In accordance witlî our rules of
procedure, a motion for adjoumment should be voted
on without discussion. 1 shall therefore put it to the
vote.

souvient que, dans ladéc1aration qu'il a faite àti
283ème séance plénière de l'Assemblée générale, 'If
25 septembre, M. Bevin afait allusion au cas de Cey~
Je tièns à souligner que, aux yeux de la délégation dU
Royaume-Uni, le fait que le Conseil n'a pas encorè
recommandé l'admission de Ceylan constitue une injûs~

tice particulièrement: flagrante à l'égard de ce pays.
D'ailleurs, je dois réserver le droit de ma délégation'
de revenir sur ce sujet. Sous cette réserve, je propose
que nous mettions maintenant aux voix la question de
l'admission de la République d'Indonésie.

Parlant maintenant en ma qualité de PRÉSIDENT, je
pense que je dois donner à cette question la fol'll1c
suivante - je vais lire très lentement:

"Le Conseil de sécurité estime que la République
d'Indonésie est un Etat pacifique qui remplit les condi.
tions stipulées à l'Article 4 de la Charte; aussi recom.
m~de-t-il à l'~s~emblée générale .d'a?mettre la Répli~
bhque d'Indonesle dans l'Orgamsatlon des Nations
Unies." .

Il est procédé au vote à main le'llée.
Votent pour: Cuba, Equateur, Egypte, France, Inde,

Norvège, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Etats-Unis d'Amérique, Yougoslavie.'

oSabstient: la Chine.
Par 10 voix contre zéro, avec une abstention, li

proposition est adoptée.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Le Conseil de'
sécurité va ~rniner maintenant le deuxième point.~
son ordre du Jour. .

Je donne la parole au représentant de Cuba pour une
motion d'ordre. .

, M. BLANCO (Cuba) (traduit de l'espagnol): Puisqu~
le désir du Pr~sident de lever la séance à 18 heures pout
des raisons que nous comprenons n'a pu être réalisé
et puisqu'il est déjà plus de 19 heures, je proposerai
qu'on lève la séance. .

Le PRÉSIDENT (traduit dé l'anglais) : D'après notte
règlement intérieur, une motion d'ajournement doit
être mise aux voix sans discussion. Je vais donc la
mettre aux voix. .
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Mr. MALIK (Union of Soviet Socialïst Republics):
Point of order.

The PREsIDENT: 1 calI on the representative of the
Soviet Union on a point of order.

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(translated from Russian) : It bas been decided by the
majority to consider the second item today. The Cuban
representative's proposai is, therefore, contrary to that
decision; .The rules of procedtire do not apply to this
case.

It hasbeen decided to consider this question today.
The majority of the memhers of the Security Couneil
voted for thîs. What justification is there for resorting
to manœuvres in order to prevent the consideration of
tbis question? There is none.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques (traduit de l'anglais): Je demande la patelle
pour une question d'ordre.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): La parole est
au représentant de l'Union soviétique pour une questiOll
d'ordre.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes~ .. '
tiCJ.ues) (tr.:tluit du russe): A la ~ajorité des vo4èt a
a eté décidé d''''Xaminer aujourd'hui la question qui~: '
l'objet du deuxi~me point de l'ordre du jour. La proPO:.
sition du représe.1tant de Cuba est contraire à ~;
décision. En l'espèœ, le règlement intérieur 'ne sa~'
s'appliquer. '. -"0'';' .•

Il a été décidé d'examiner cette quèstion aujourd'h1JL' ,
La majorité des membres du Conseil de sécuritt.~ .
voté dans ce sens. Il n'y a donc aucune raison PQ!f ,
recourir à des manœuvres' afin de ne pas perm~~: .
discussion de cette question. ...
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··~'~ThePREsIDENT: The last paragraph of rule 33 of the
jules of procedure reads: "Any motion for the suspen­
Marï" or for the ~imple adjournment of the meeting shall
bedecideà without debate." 1 therefore heg my col­

-teagues not to debate this matter but to vote on it.

, A vote was taken by show of hands as follows:
,'in fav.our: China, Cuba, Ecuador, Egypt,France,
United States of Amedea.

Against: India, Norway, Union of Soviet Socialist
Rêpublics, United Kitlgdom of Great Britain and North-
em Ire1an~, Yugoslavia. .
"Therewere 6 votes in favour and 5 against. The mo-

. :lion for adjournment was not adopted, having tailed to
obtain the affirmative vote of seven members.

6."Complaint of armed invasion of Taiwan
" (Formosa)

Mr. TSiANG (China): When this item was proposed
for discussion in the Security Couneil, my delegation
fipposed such discussion. 1 opposed iton aliumber of
grounds. In the first place, the complaint does not have
a 'Prima facie,case. In the second plaèe, the party which
'~~ the comRlaint had no competence to lodge such
a complaint wlth the Security Couneil. However, the
Council did put it on the agenda [492nd. meeting].

.. Then the General Assembly met in itsfifth session.
The delegation of the Soviet Union proposed that the
same item should he put on the agenda of the General
AsSembly. It is true that the item to he inc1uded in
the agenda of the General Assembly is worded differ­
ently. There it is ca1Ied "Complaint of aggression
againstChina'bv the United States of America". But
if we' study ~~ explanatory memorandum submitted
by the Soviet Union in support of ttmt item, as set
forth in document A/1382, we find that the item pro­
r>sed for the- General Assembly is identical with th~
Item here; The item in the General Assembly agenda
includes the so-ealled invasion of Taiwan (Formosa)
by the United States. It also inc1udes the bombardment
ofborder towns along the Yalu River..

,The sècond aspect, air bombardment, was discussed
inthe'Secùrity Couneil. That aspect has been disposed
of [501st meeting]. What remains is the so-called in­
vasion of Taiwan. .'
'The General Assembly, at its 285th plenary meeting

held this aftemoon, decided by a vote of 31 to, 6, _w!th(i
abstenti~ns, to indude this item in the agenda of the
General Assembly. According to Articles 10 and 12 of
the Charter, the Security Couneil and the General As­
sem~lyshould not discuss the same problem simul­
taneously.There are very goodand sound reasons for
tha
the
, t provision. in the Charter. ,If we do not observe
,.provisions of the Charter,the various organsof the

Umte<i Nations Will' have conflicting decisions and rec-
OIJUnen.dations. '
"dIth~refore m?v~that tll~ Security C<?unci~.cease co~­
~I, eration of this Item durmg the conSideration of .this
ltem'by the General Assembly.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais): Le dernier
paragraphe de l'article 33 de notre règlement intérieur
dispose qu' "il' est statué sans· débat sur toute proposi­
tion touchant la suspension ou le, simple ajournement
de la séance". Je demande donc à mes collègues de ne
pas discuter cette question, mais de passer au vote à ·son
sujet. . '

Il est procédé au 'Vote à main levée.
Votent pour: Chine, Cuba, Equateur, Egypte; France,

Etats-Unis d'Amérique•.
Votent contre: Inde, Norvège, Union des Républiques

socialistes soviétiques, Royaumê-Uni de' Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, Yougoslavie.

Il y a 6 'Voix pour et 5 voix contre. N'ayant pas
obtenu le vote affirmatif de sept membres, la motion
d'ajournement n'est /Jas ado/Jtée.

6. Plainte pour ,invasion armée, de l'île. de
Taïwan (Formose)

M. TSIANG (Chine) (traduit de l'anglaiS): Lorsqu'il
a été proposé d'examiner cette question en Conseil de
sécurité; ma délégation s'est opposée à cet examen.
Mon opposition était motivée par plusieurs raisons.
Tout d'abord, il n'y a pas de commencement de preuves
tendant à appuyer Cf:tte plainte. D'autre part, la partie
qui a porté plainte n'a pas le droit de porter une plainte
de ce genre devant le Conseil de, sécurité. Cependant,
le Conseil de sécurité a décidé [492ème séance] d'ins-
crire cette questi()n à son~otdredujour. ,.: .'

Plus tard, l'Asserr~'!>léë'générale s'est réunie, PQUr sa
cinquièm~ session.• La d~lé~ti0!1de 1't.JRpS~p'~­
sue la m~e 9u~stionSOI~ln.scnteà)'~~~!e.d,!~o_,:",~e
1Assembleegenerale. 'Lê pomt devant eue mclus chütS
l'ordre du jour de l'AssembléegénéraIe est, il est vrai,
rédig~ d'une fa~n différente.. Dans ce dernierœs,ü'
est intitulé "Plainte pquragressioo' commiSé ,contre la

. Chine par les Etats-Unis d'Amérique". Cependatit, si
l'on étudie le mémorandum explicatif'souniis par'l~Union
soviétique pour soutenir sa proposition' et'qüi~figunf .
dans le document A/1382, on, verra que le point pro­
posé pour inscription à l'ordre du jour de l'ASsemblée
générale est, identique au point qui riousest.,sOumis., Le
point à inscrire à l'ordre du jour de,l'Assembléegéné;,
raIe englobe ce que l'on a appelé l'invasion de Taiwan
(Formose) parles Etats-Unis. Il englobe' aussi :lef

bombardement de villes-frontières 'lè 'long du fleUve
1ralou. '

Le deuxième aspect, celui du bombardement aéii.ëi1,
a été examiné en Conseil de sécurité.L'exaiIietide
cette question a été terminé TSOlèmeséance). Il reste
donc ce que l'on appelle l'invasion de Taiwan.,:, "

Par 31 voix contre 6, ayeè 6 abstentions,J'Assemblée
g~éra!e a décidé, au. ~ur~ de'sa 285èmè"s~nœ-pieDiêrê;~
d rnscnre cette question a,. son ordre du Jour. D'après'
les Articles 10 et 12 de la Charte, le Conseil de sécurité
et l'Assemblée générale ne doivent pas eXaminer la
même' qU,estion en même temps. Cette,'disposition'de,.
la Charte s'appuie sur des considérations' fort raison;.
nables. Si nous n'observons pas les dis~sitions delâ.
Charte, les divers organes de 'l'Orgat;tisaticfrfdesNa6ouS' -,
Unies émettront des décisions et des recommandations.
contradictoires. ' ,. ' ,

Je propose par conséquent. que le' COnseil de'sécurité
cesse d'examiner' œttequestion tant qüe l'Assembléê'
l'examinera. . .' '



There are precedents for this in the history of the
United Nations. For example, ~ast year, despite the
façt that the Indonesian question was under discussion
in the Security Council, it was included on the agenda
of the General Assembly for the very reason that Article
12 does not prohibit the General Assembly frem con­
sidering and discussing questions on the agenda of the
Security Counci1. Article 12 prohibits the General As­
sembly from making any recommendations unless the
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The PRESIDENT: The suggestion whicb bas been
made, as 1 understand it, is that we should now pro­
ceed to strike this iteD1entirely off our agenda. That is
something that we cao do, of course, by a procedural
vote requiringthe affirmative votes of seven members.
1 think that that is a proœdural matter whicb .~ffects
the whole treatment of this item~ including, of course,
the question of a possible invitation to the People's
Government in Peking. In logic and, 1 think, in accord­
ance with our rules, that particu1ar question should be
considered first; at least, that is what 1 think.

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(translated trom Russian) : The assertion by the repre-

.sentative of the Kupmintang group at this table that the
Central People's Government of the People's Republic
of China is not competent to address the Security Coun­
cil and the United Nations or to raise the question of
aggression against China by a foreign Power, does not
stand IIp to criticism and cannot be taken inta account.
This assertion is invalid, for, as the USSR and other
delegations have frequently stated, and as' the whole
world .is aware, the representative of the Kuomintang
group· atthis table does. not represent China or the
Chinese people.

As .regards the substance of the· question we are dis­
cussing, in the first place the item figures on the agenda
of the General Assembly under another title; in the
second place, a further telegram bas been received today, .
which., 1 believe, bas been issued as an official document
[S/1808]. 1 refer to a telegram from the Minister fOf
Foreign Affairs of the Central People's Government of
the People's Republic of China, Mr. Chou En-lai, con­
œrning afurther act of aggression by the United States,
whicb took the form of an attack on Chinese territm:y
by the United States Air Force and the dropping of
heavy bombs whicb caused damage and casualties.

As regards the reference to Article 12 of the Charter,
the representative of the Kuomintang group is interpret­
ing it incorrectly. If we read this Article carefully and
study it, we find that it means that while the Security
CQuncil is exercising the functions assig!!~d ta it by the
Charter in respect of any dispute or situation, the Gen­
eral Assembly may not make any recommendations - 1
repeat: may not make any recommendations - with re­
gard ta that dispute or situation uniess the Security
Council 50 requests. There is no suggestion here that
the General Assembly may not consider or discuss such
questions. Ta place sucb an interpretation on Article 12
is a distortion of the Charter.

Le PRÉSIDENT (trad..., dB fanglais): Si jec:om­
prends bien la propositiol) qui vient d'être faite, elle~'
à nous faire rayer entièrementœ point de notre or~
du jour. Cela peut évidemment être décidé par un vote
de procédure exigeant une majorité .de septmemb~.- .
A mon avis, il s'agit d'une question de procédure qui
affecte toute la façon d'aborder ce problème, et notam­
ment, bien entendu, la question d'une invitation éven-

. tuelle à adresser au Gouvernement central du peuple à
Pékin. En bonne logique et, à mon avis, selon notre
règlement intérieur, cette question-là devrait être exa­
minée la première. Tel est du moins mon avis.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduit du russe) : Lorsque le représentant du
groupe du Kouomintang déclare ici, à la table' du Con~

seil, que le Gouvernement central du peuple de la Répu~

blique populaire de Chine n'a pas compétence pour
s'adresser au Conseil de sécurité et à l'Organisation dej
Nations Unies ni pour soulever la question de l'agres­
sion d'une Puissance étrangère contre la Chine, cette
affirmation ne résiste pas à la critique, et l'on ne saurait
y prêter la moindre attention. Cette déclaration n'eSt
nullement fondée, car le l'eprésentant du groupe du
Kouomintang qui siège à notre table ne représente Iii
la Chine ni le peuple chinois, comme la délégation'de
l'URSS et d'autres délégations l'ont indiqué à maintes
reprises et comme le monde entier le sait parfaitement.

En ce qui concerne le fond de la question que nous
examinons actuellement, je ferai tout d'abord remarquer
que la question inscrite à l'ordre du jour de l'Assem~

blée générale porte un autre titre; en outre, nous avons'
reçu aujourd'hui un nouveau télegramme qui, je le
crois, a été publié sous la forme d'un document officiel
[S/1808]. Je veux pader du télégramme de M. Chou
En-lai, Ministre des affaires étrangères du Gouverne­
ment central du peuple de la République populaire ck
Chine, qui fait état d'un nouvel acte d'agression co~:
pa.r les Etats-Unis, à savoir d'un raid de l'Armée del'air
des Etats-Unis en: territoire chinois, d'un bombardemelit:,
par bombes de gros calibré, qui a entraîné des dégâ~
matériels et a causé des pertes en vies humaines. . .);,:

Le représentant du groupe du Kouomintang a p:i!'té
de l'Article 12 de la Charté,'mais il ne l'a pas interp~, .
comme il convient. Si l'on lit cet Article attentivemeilt
et si l'on réfléchit sur son libellé, l'on verra qu'il_
dire simplement que, lorsque le Conseil desécufité
remplit les fonctions qui lui sont conféréespar}~
Charte en ce qui concerne un différend ou unesi~
l'Assemblée générale ne peut formuler aucunerècPin.~

mandation -:- .. je souligne: ne p':ut formulerau~,
recommandation - au sujet du différend oÙ de la s.~·
tionen question, à moins que le Conseil de séct1nt~ffie
le. l!1i demande. Il. n'est. point ~t ... que l'AsseiTt~J~l
generale ne peu~ pas e~mlDe~ e~ discut.er une qu~~.·
de c~ genre. St l'on lDt~rpretalt l'Article 12 dans~~ .
dernier sens, on musserait le texte de la Charte.,'':'-'·

Il y a eu déjà à l'Organisatio~ des Nations urt.i~:­
des précédents: l'année dernière, la question d'Irn.JP'
nésie, bien qu'elle ait été en discussion en ;.Conseil(\e
s~c~rité, a ~t~ ~nscrite à l'ordre du j~urde 1'.t\.ssemW.~,
generale precisement parce que l'Article 12 de la ~.!
n'interdit pas à·1'Assemblée générale de discuter?~c!
questions inscrites à l'ordre du jour du Conseij;;~~i
sécurité. L'Article 12 in~~rdit à l'Assembléegén.~~(
de formuler des recommandations si le Con~J!~;:,



sécurité ne le lui demande pu; o. n'ezdut·pu r..
men des questions.

C'est pourquoi il est impossible de s'appuyer sur
l'Article 12 en préten~t qg~ !leS ~sitionsne per­
mettent pas au . Conseil de·séèurifé l'examiner cette
question, et on ne saurait accepter une ;arguznenation
de cet ordrt:-,

Il en est de même· de l'Article 10 de la Charte. Cet
Article parle lui aussi de recommandations, ~ DOIl~
d'examen ou de discussion. L'Aslembtée~ a
bien compétence pour examiner n'importe q1le'J1e'q~­
tion dans le cadre de la Charte, tcl1e qu'elle est aCWiUe­
ment rédigée, et, sous réserve des exceptions prévues è
l'Article 12, de faire des recotIl1IW1da.tions; L'Assem­
blée générale peut étudier n'im~rte queue question•
L'Article pertinent de la Charte n indique nullfllDmlt que
l'Assemblee. n'a pas le dro.. it. d'examiner des~estÎGDS
qui sont à l'ordre du jour du Conseil, de' sécurité.
L'Article 10 de ~ Charte, comme l'Article 12, prévoit
que l'Assemblée générale ne peut formuler de reœm­
ma."1dations sur les questions ou affaires dont s'occupt:
te Conseil de sécurité. Mais ni l'Article 12 ni l'ArtiCle
10 de la Charte n'interdisent à l'Assemblée générale
d'examiner ces questions. Telle -est la situation, et tel
est le sens profond de ces Articles. C'est~
l'on n'a pas le droit de .tenter de justifie!, sa ~tion el!
se fondant sur les Articles 10 et 12, m d'afIii'mer que
ce~ Articles interdisent à l'Assemblée générale ~'exami­
ner une question qui est à l'ordre du jour du Conseil
de sécurité. On n'estpasfonQê à le faire.

En ce qui conceme la question du vote, la délégation
de l'URSS a depuis longtemps préSenté sa pf9POSÏtion,
qu'elle a de nouveau soumise à la séance d'aujoUrd'hui.

C'est pourqlloi la délégation de l'URSS insiste po1Îr
que le projet de résolution qu'elle a présenté et q"licon­
ceme l'invitation du représentant de la Répu,~
populaire de Chine aux séances du Conseil de sécunté
qui seront consacrées à la question de l'invasion armée
de l'ite de Taiwan soit mis aux voix le Prémièr.

, ~" '... ~:=-:-

M. GROSS (Etats-Unis d'Antéri9ue)· (1rtMI- dl
l'anglais) : Je pense qu'il est particù1ièresnent·~
que ma délégation 'expose S4m attitude en IaDI&Ûllfe, '
étant donné que c'est, le.·.Gouvemement des Et8f:s.-UIÛ
qui fait l'objet et qui est le sujet, pour aiuai:aiîe,êIè
cette fausse accusation. eomme le Conseil' le sait, lés
Etats-Unis ont voté [492;"'8 siaMI] en faveur èIé
l'inscription à l'ordre du joUi" du, Conse.Q,de la "fJ&iide
pour invasion armée de l'île de 'Faiwan. (Formose)!'. I..es
Etats-Unis ont adopté cette attitude, afin que lesaccua­
tions dont leur go.uvenumtent fait· l'objet.~.t are
entendues et qu'on puisse en fairé'justice~ Le PM.°dtm
se rappellera sans doute que le représentant des Etatâ­
Unis, au moment 'où il. exposait au Conseil,la,position
de sa délégation [490flme séance]:; a ajouté ~il'verrait,

avec plaisir étudier l'affaire par les Nations Uniespel!
dépit des mensonges absurdes par lesquels on ae:tuIe
mon gouvernement d'invasion armée et d'actes illégaUx.
Nous aVOns estimé et nous estimons tOujours que de
telles accusations, quelque mal fondées qu"elles Soient,
devraient être enten4uesproiDptement ·èf··· trai_-au
grand jour.

,.S~~~~'thêit~ril. has been put on the agenda of the Puisque la question a ',é inscrite 'à l'ord;-edu jour
,~ec;uI1~.Council,we think that the action of the Soviet du Conseil de sécurité, aous pensons.·que ..l~actionde
't~Qn ~n placing the same substance, as we understand l'Union soviétique,. qU1soumetla même question de
!·,bèfore the General Assembly creates a very compli- fond à l'Assembléegél éraIe - toût au mOIns nous le
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~ Anegards the question of voting, the USSR de1ega­
ticm made its proposai some time ago and bas made it
ijain at the present meetingo

The USSR delegation therefore insists that its clraft
resolution on the invitation ta a representative of the
People's RepubHc of China to attend the meetings of
the Security Couneil at wbich the armed invasion of the
Island of Taiwan is being discussed should he votoo
'Up()n<first.
.. ,.,

;:Mr.GRoss (United States of America): 1 think it is
p;uticu1arly appropriate for my delegation to state its
position in thismatter, in view of the fact that it is the
Gov~mment of :the United States which is the object
and;lmay say, subject of this false charge. As the
Security Couneil knows, the United States voted [492nd
~~ling] in favour of placing the item "Complaint of
8@ïed:invasion of Taiwan (Formosa)" on the agenda
'o,~:~~~e<;~rity Couneil. The United States delegation
tOQk"th,is'P9sition so. that the charges made against my
GQve$nent could he heard and disposed of. Ithink
~ePJ;:esidentwill recall that, at·the time the representa­
~~.eoUheUnited States stated bis position in the Coun­
çjJ.'J49PtlJmeeting] he also pointed out that the United
··Stâte$welcomed consideration of this case by the
Uniteq Nations, in spite of the absurd. falsehoods wbich
~semy GoverDnlent· of armed invasion and i11egal
aets,We feIt, and we feel that such charges, however
unf~UI14ed, s4puld he promptly h~rd and aired.

ScctmtT Couneil so reql1ests, but this does not rule out
,~ODlo

.'Consequently statements to the e1fect that, in view
of the provisions of Article 12, that question may oot

.-bêiliscussed in the Security Couneil, are invaliâ, and
.·Süèh··an interpretation cannot he acœpted.

The same applies to Article 10 of the Charter, wh\ch
also deals with recommendations but not with consid­
eration or discussion. The General Assembly is in fact
eIPPOwered ta discuss any question within the purview
of. the Charter and, with the exceptions provided in
Article 12, ta make recommendations. The General
Assembly may discuss any question. There are no
.upulations here that it is not entitled ta <,Iiscuss ques­
tions on the agenda of the Security Couneil. In this
Article and in Article 12 it is laid down that the General
Assembly MaY not make reeommendations with regard
to disputes or situations with which the Security Couneil
is c:oncemed. But neither Article 12 nor Article 10 of
the Charter prohibits the General Assembly from dis­
cussing those questions. This is how the matter stands,
and tms is, the essential meaning of these Articles. For
this r.eason the attempt to justify one's' position on the
basis of Articles 10 and 12, and to assért that they pro­
hibit the General Assembly from discul?sing a question
on the agenda of the Security Couneil, is incorrect and
invalid.
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comprenons ainsi - crée une situation fort complexe.
Comme le montrent clairement le libellé de la question
proposé,e par l'URSS, le l~émoran?um explicati.f a?quel
le representant de la Chme a fmt allusIOn, amSl que
la déclaration faite ce soir par le représentant de l'Union
soviétique, il est évident que les deux organes, tant le
Conseil de sécurité que l'Assemblée générale, aborderont
pour la première fois, et presque simultanément, l'exa­
men de ces accusations.

Le Gouvernement des Etats-Unis avait pensé que
le Conseil de sécurité étudierait la plainte pour agres­
sion qui a été formulée, et que l'Assemblée générale
examinerait l'ensemble de la situation relative à l'île
de Formose. Toutefois, comme je l'ai dit, la question
que l'Union soviétique a soumise à l'Assemblée générale
semble comprendre les accusations formulées aupara­
vant au Conseil de sécurité et qu'on insiste pour qu'il
examine. En tant qu'objet de la plainte, le Gouverne­
ment des Etats-Unis est naturellement tout à fait dis­
posé à ce que les accusations portées contre lui soient
entendues par le Conseil de sécurité ou par l'Assemblée
générale, ou, si tel est le désir des autres représentants,
par les deux organes à la fois, ou par tout autre organe
que pourrait ingénieusement suggérer le représentant
de l'URSS. Toutefois, il semble, non seulement logique,
mais absolument indispensable, de signaler que cette
procédure serait loin de rendre la situation plus claire.

cated situation. As is quite apparent from the title of
the item proposed by the Soviet Union, from the ex­
planatory memorandull1 to whieh reference has been
made by the representative of China, and from what
has been said this evening by the representative of the
Soviet Union, it is apparent that both organs, the Se­
curity Council and the General Assembly, would begin
to consider these charges for the .fint time virtually
simultaneously.

It had been the view of the United States Government
that the Security Council would consider the complaint
of aggression which had been lodged, and that the Gen­
eral Assembly would consider the entire general situa­
tion with respect to the Island of Formosa. However,
as l have said, the item which the Soviet Union has
placed before the General Assembly appears to cover
the charges previously made in the Security Council
and now being pressed in the Security Council. As
the party against which the complaint is made, the
United States Government is, of course, perfectly will­
ing to have the charges against it heard in the Security
Council or in the General Assembly, or, if it is the will
and desire of our colleagues, in either or bath bodies, in
both organs or in any other organ which may be sug­
gested by the ingenuity of the USSR representative.
However, it seems not only logical, but imperative to
point out that this course is far from tending to clarify
the situation.

If l understood his remarks a short while ago, the Si j'ai bien compris les observations qu'il a formulées
Soviet Union representative replied to the motion of il y a peu de temps, le représentant de l'URSS a
the representative of China by stating, in the first place, déclaré, dans sa réponse à la proposition du représentant
that the credentials of the representative of China were de la Chine, que les pouvoirs du représentant de la Chine
not in order, that he represented nobody. l hardly think n'étaient pas en bonne et due forme et qu'il ne repré-
more than mere mention of that is necessary to dispose sentait personne. Je pense qu'il est suffisant de rappeler
of it as an argument. It does not seem to us to be an cet argument pour le détruire. Il ne nous semble pas
argument at ail. même que ce soit un argument.

Proceeding from that basis which l trunk was the Après avoir exposé cette idée qui, à mon sens, a fait
substance of the most forcefu\ comment in the remarks l'objet de son observation la plus convaincante, le
of the representative of the Soviet Union, he then re- représentant de l'Union soviétique a déclaré ensuite que
ferred to the fact that the title of the item on the agenda le libellé du point à l'ordre du jour de l'Assemblée géné-
of the General Assembly is different from the title of raie diffère de celui du point à l'ordre du jour du Con-
the item in the agenda of the Secl1rity Council. l think sei! de sécurité. C'est là, je crois, chose évidente et
that is self-evident and very true, but l do not believe incontestable, mais je ne crois pas qu'elle ait de rapport
that it is relevant to the question under discussion in avec la question que le Conseil examine en ce moment.
the Council now. Of course, what we are interested Ce dont s'occupe le Conseil en ce moment, c'est de
in is ascertaining the substance and the abject rather vérifier quelle est la matière et l'objet du point plutôt
than the title, and l believe that, although we may con- que son libellé. Je crois donc que, bien que le libellé
cede that the titles of the two items are different, indeed des deux points soit différent, la question qui se pose
the question is: "What is intended to be covered by est la suivante: à quoi les deux points sont-ils censés se
both items? Not only does the explanatory memo- rapporter? Non seulement le mémorandum explicatif
randum which was submitted in support of the Soviet soumis à l'Assemblée à l'appui de la demande d'inscrip-
Union item on the agenda of the General Assembly tion de la question par l'URSS précise bien que ce point
make clear that that item covers precise1y the same recouvre exactement le même sujet que le point qui figure
sllbject which is covered in the Security Council item, à l'ordre du jour du Conseil de sécurité, mais également
but also, l believe, unless l am mistaken, that the Soviet je crois, sauf erreur, que le représentant de l'Union
Union representative this evening admitted that that soviétique a reconnu ce soir même que tel était bien
was the case. le cas.

The letter contained in document S/1808 which is La lettre reproduite dans le document S/1808,
siglled by Mr. Chou En-lai and which was referred to signée par M. Chou En-Iaï et dont a parlé le représen-
by the representative of the Soviet Union, does indeed tant de l'Union soviétique, fait effectivement allusion
refer to an incident charging the bombing of certain à l'incident constitué par le bombardement de certains
territory of China. My delegation will have more to territoires en Chine; ma délégation devra revenir sur
say about this at another time. However, l think that cette question. Je crois néanmoins que l'allusion du
the reference by the representative of the Soviet Union représentant de l'URSS à cette lettre ne fait, elle aussi
to this letter again serves to confirm what is already que confinner ce qui est déjà évident, à savoir qu~
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obvions: that the same items, although titled differently
in both bodies, cover predsely the same subject.

l wish, however, to come back to the point l made a
few moments aga in my opening remarks. My delega­
tian is willing to have the complaint aired and consid­
ered in the Security Council and in the General Assem­
bly simultaneously, consecutively or in any other order
which the members of both bodies desire. But again l
should like to say that as matters now stand, this pro­
cedure in practice would seem to be one which promises
nothing but confusion. Therefore, before casting a vote
on the motion which has been made by the representa­
tive of China, l think it would be very helpful- at least
from the standpoint of my delegation whkh, after all,
has a material interest in the matter since it is the object
of false charges - if the Soviet Union representative
would tell the representatives in the Council precisely
what he has in mind so that there might be an agree­
ment on procedure. That would facilitate an investiga­
tion of and a decision on these charges with a minimum
amount of wasted effort and duplication on the part of
bath the Security Council and the General Assembly.

In aIl respects l hardly think it is an answer to say,
as was said by the representative of the Soviet Union,
that the General Assembly under the Charter may dis­
C\\ss and debate the matter while the Security Council
has the matter under consideration, but that the Gen­
eral Assembly cannat make recommendatÎons with re­
spect to that matter. Does that mean that the representa­
tive of the Soviet Union is proposing that the matter be
discussed in the General Assembly, but is not suggest­
illg and is not now contending that the General Assem­
bly should make any recommendations on this matter?
l should like to know that in order ta be able ta take
a position in respect to the motion which has been made
by the Chinese delegatioll. l think that other members
of the Council also would be very interested in knowing
precise1y what the Soviet Union delegation has in mind
with respect to this double reference.

The PRESIDENT: Obviollsly we cannat go on forever,
bccause if we did our admirable interpreters would
break down and we should therefore be unable ta
continue.

The question raised by the representative of China
and the questions asked of the Soviet Union representa­
tive by the representative of the United States would,
if they \Vere answered and pursued, in fact give rise
ta another very long debate. In these circumstat;ces, 1
fcel that we should not really be able ta get t0111ght to
the question of whether the invitation is ta be extended
ta the People's Government of China. Therefore l must
myself now put the question of the adjourmnent.

l would remind the members of the Council that this
matter must be decided without debate. If the represen­
tative of the Soviet Union is not going to debate, he
has a point of order to raise.

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(tralls1ated from Rttssian) : l appreciate the President's
initiative in sl1ggesting that we adjourn, but l would be
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les deux points, bien que libeités de façon différente
dans les deux organes, ont trait exactement au même
sujet.

Je voudrais cependant revenir sur un point que j'ai
mentionné il y a quelques moments au début de mon
intervention. Ma délégation accepte que cette 13lainte
soit examinée et étudiée au Conseil de sécurité et à
l'Assemblée générale, simultanément, consécutivement
ou dans l'ordre que les membres de ces deux organes
voudront adopter. Mais, une fois de plus, je voudrais
dire que, dans l'état actuel des ~hoses, la procédure
appliquée semble ne promettre que de la confusion.
Aussi, avant de voter sur la proposition du représentant
de la Chine, je pense qu'il serait utile - au moins aux
yeux de ma délégation qui, après tout, a un intérêt
majeur dans cette question puisqu'elle fait l'objet d'ac­
cusations injustifiées - que le représentant de l'URSS
indique de manière précise aux membres du Conseil ce
qu'il a en vue afin que nous puissions arriver à un
aGcord sur la procédure. Cela permettrait d'éttldier ces
accusations et de prendre une décision à leur sujet en
évitant, tant au Conseil de sécurité qu'à l'Assemblée
générale, les efforts inutiles.

De tous les points de vue, je ne crois pas 'lu l'on
puisse considérer comme une réponse satisfaisante
ce qu'a dit le représentant de l'Union soviétique, a
savoir que, aux termes de la Charte, l'Assemblée
générale peut examiner et étudier une question qu'exa­
mine le Conseil de sécurité, mais qu'elle n'a pas le droit
de formuler une recommandation à son sujet. Cela
signifie-t-il que le représentant de l'URSS propose
d'examiner la question à l'Assemblée générale, mais
ne suggère pas que celle-ci formule, des recommanda­
tions relatives à cette question? Je voudrais savoir ce
qu'il en est, afin de pouvoir prendre position à l{égard
de la proposition formulée par le représentant de la
Chine. Les autres membres du Conseil voudront égale­
ment, je crois, savoir ce que la délégation de l'Union
soviétique désire exactement à propos de cette double
compétence.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Il est évident
que nous ne pouvons pas continuer ainsi indéfiniment;
nos talentueux interprètes seraient épuisés et nous
serions donc forcés de nous arrêter.

La question soulevée par le représentant de la Chine
et les questions posées au représentant de l'URSS par
le représentant des Etats-Unis donneraient lieu, si elles
recevaient une réponse et si elles étaient discutées, à
un autre débat très prolongé. Dans ces conditions, je
pense que nous ne pourrions pas trancher ce soir la
question de savoir si l'on doit adresser une invitation
au Gouvernement central du peuple de la République
populaire de Chine. Aussi, je me vois dans l'obliga­
tion de poser moi-même, maintenant, la question de
l'ajournement.

Je rappelle aux membres du Conseil qu'une motion
d'ajournement doit être mise aux voix sans discussion
préalable. Si le représentant de l'URSS ne va pas
ouvrir une discussion, je lui donnerai la parole pour
présenter une motion d'ordre.

M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduU dtt russe) : J'apprécie comme il con­
vient l'initiative que le Président a prise de proposer



lacking in manners if 1 did not reply, at least in a few
words, to the United States representative,s question.

The fact is, wè are at present discussing a purely
procedural question.

The PRESIDENT: 1 am sorry, but the representative
of the Soviet Union is out of order. The question of
the adjournment has been put and it must be decided
now without debate.

A vote was taken by show of hands, as follows:
In favour: China, Cuba, Ecuador, Egypt, France,

Norway, United Kingdom of Great Britain and North­
ern Ire1and and the United States of America.

Against:, Union of Soviet Socialist Republics.

Abstainittg: India and Yugoslavia.
The motion was adopted by 8 votes ta one, with 2

abstentions.

The PRESIDENT: Does the Soviet Union representa­
tive wish to speak on a point of order?

Mr. MALIK (Union of Soviet Socialist Republics)
(translated fram Russian): 1 should like to explain
myvote.

The USSR delegation feels bound to announce that
the Anglo-American bloc has for the fourth time pre­
vented the adoption of a decision to invite a representa­
tive of the People's Republic of China.

The decision is illegal and unfair.

The PRESIDENT: 1 am sarry, but that is not a point
of order. The meeting is adjourned sine die, until I
caU it again.

The meeting rose at 7.55 p.m.

l'ajournement de la séance, mais il serait impoli de ma
part de ne pas répondre, ne serait-ce qu'en deux ou
trois phrases, à la question posée par le représentant
des Etats-Unis.

Le fait est que nous étudions actuellement une ques­
tion de procédure. . .

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Je suis désolé,
mais le représentant de l'URSS sort de la question.
Le Conseil est saisi d'une motion d'ajournement qui
doit être mise aux voix immédiatement, sans discussion.

Il est procédé au vote à main levée.
Votent pour: Chine, Cuba, Equateur, Egypte, France,

Norvège, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir­
lande du Nord, Etats-Unis d'Amérique.

Vote contre: l'Union des Républiques socialistes
soviétiques.

S'abstiennent: Inde, Yougoslavie.
Par 8 voi% contre une, avec 2 abstentions) la motion

d'ajournement est adoptée.

Le PRÉSIDENT (traduit de l'anglais) : Le représentant
de l'Union soviétique désire-t-il présenter une motion
d'ordre?

M. MALIK (Union des Républiques socialistes sovié­
tiques) (traduit du russe) : Ma déclaration concerne la
question du vote.

La délégation de l'URSS estime indispensable de
déc!a:e~ que c'~st la qu~t~i~me fois que le bloc anglo­
amencam torpIlle la decislOn concernant l'invitation
du représentant de la République populaire de Chine.

La décision qui a été prise est illégale, injuste...

~e PR~SIDEN:t: (t,:aduit de tangl~is) : Je regrette,
malS ce n est pomt la une motIon d ordre. La séance
est ajournée sine die jusqu'à ce que je convoque les
représentants de nouveau.

La séance est levée à 19 h. 55.
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